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EDITO 

 
Edito 
 
Jeudi 4 février 2010, s’est tenue, au World Trade Center de Marseille, et à l’initiative de la division de Marseille de 
l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), une journée régionale d’échanges intitulée «Installations nucléaires et risque 
sismique dans le sud-est de la France : l’ASN ouvre le débat pour faire progresser la sûreté ». 
 
Cet évènement, ouvert au public, aux associations et aux professionnels et dont l’objectif était de présenter la 
démarche de progrès engagée en matière de connaissance et de prise en compte du risque sismique dans les 
installations nucléaires, a regroupé plus de 200 participants de tout horizon : exploitants, CLI, scientifiques, 
associations, chercheurs à l’université. Il est également à noter la présence sur la journée de Christian Kert, député 
des Bouches du Rhône, du sous-préfet d'Aix en Provence et de plusieurs élus. 
 
Cette journée a été particulièrement riche en contenus. L'ANCLI, les CLI de Cadarache et de Tricastin, l'ASN, 
l'IRSN et d'autres experts (BRGM, CEREGE, CETE Méditerranée, INERIS) ainsi que les exploitants nucléaires 
(CEA, AREVA et EDF) des centres de Cadarache et du Tricastin se sont succédés pour exposer les principales 
attentes, exigences, avancées et perspectives en matière de prise en compte du risque sismique dans la sûreté 
des installations nucléaires. 
 
Plusieurs échanges avec la salle ont eu lieu tout au long de la journée. La nature des questions posées et la teneur 
des discussions ont démontré l'intérêt du public sur le sujet, la pédagogie des interventions réalisées et la nécessité 
de tels débats pour progresser dans la gestion partagée des risques. 
 
De nombreux journalistes ont participé à cet évènement : l’AFP, La Provence, La Marseillaise, l’AP Epoque 
(agence de presse locale), Haute Provence, Les Echos, Radio Nostalgie, Radio Dialogue, Sud Info, Radio Suisse 
Romande, RTBF, Radio Canada, TV7 PROVENCE, la revue professionnelle TPBM. 
 
Cette journée a donné lieu à de nombreuses retombées presse et à des interviews de Jean-Christophe Niel - 
directeur général de l’ASN,  de Laurent Kueny - chef de la division de Marseille de l’ASN et de Ghislaine Verrhiest-
Leblanc - chargée d’affaires à la division de Marseille de l’ASN.  
 
Sur le plan technique, une approche mixte combinant approches déterministe et probabiliste est apparue comme 
une voie d’avenir. Une caractérisation plus précise de l'aléa local (effets de site et effets induits) sur les sites 
d'implantation d'installations nucléaires, le développement de l'instrumentation, le respect des engagements en 
matière de réduction de la vulnérabilité et la préparation à une crise sismique sont autant de voies d'amélioration 
pour les exploitants en matière de management de la sûreté. 
 
La réunion publique s'est achevée par un discours de clôture de Jean-Christophe Niel au cours duquel il a insisté 
sur la nécessité de poursuivre les efforts de recherche sur le sujet, l'intérêt d'une expertise pluraliste et son souhait 
du développement de journée d'échanges de ce type sur des domaines divers touchant au nucléaire. 
 
L’ASN remercie l’ensemble des intervenants et des participants pour leur implication dans cette journée des 
échanges et pour la qualité des débats menés. 
 
Au delà des présents actes de la réunion publique du 4 février 2010, vous pouvez retrouver le programme de la 
journée ainsi que l’ensemble des supports de présentation sur le site internet http://www.journeeseisme-
asnmarseille.com  
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PROGRAMME 

Programme 
 
Animation par Olivier MARTOCQ - journaliste France Info 
 
9h - 9h15 Ouverture de la journée 
Laurent ROY, Délégué Territorial de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) - Marseille 
Bernard MAILLOT, Directeur de l’Autorité de sûreté nucléaire de défense (ASND) 
Christian KERT, Député des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
9h15 - 9h45  «Risque sismique et installations nucl éaires dans le sud-est de la France» 
par Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN Marseille et AFPS), David BAUMONT (IRSN) et Claire ARNAL 
(DREAL PACA) 
 
9h45 - 11h05 Partie 1 : Rôle des parties prenantes 
Les interrogations des CLI sur la question du séisme, par Monique SENE (ANCLI) 
Les missions et les actions de l’ASN et de l’ASND, par Laurent KUENY et Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN 
Marseille) 
Les missions et les actions de l’IRSN, par David BAUMONT et Gilbert GUIHLEM (IRSN) 
Echanges avec la salle 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
11h25 - 12h45 Partie 2 : Connaissance du phénomène et détermination de l’aléa sismique 
Le phénomène et l’aléa sismique 
Activité sismique et aléa régional dans le sud-est, par Olivier BELLIER (CEREGE) 
Aléa local - notions d’effets de site et d’effets induits, par Anne-Marie DUVAL (CETE Méditerranée) 
La prise en compte du risque sismique sur le centre de Cadarache - zoom sur l’aléa sismique, 
par Fabrice HOLLENDER (CEA Cadarache) et Ioannis POLITOPOULOS (CEA/DM2S/SEMT - Saclay) 
Echanges avec la salle 
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14h - 14h30 Partie 3 : Dimensionnement parasismique  des installations neuves 
La prévention du risque sismique dans les installations du cycle du combustible : l’exemple des installations AREVA 
au 
Tricastin - zoom sur la construction d’une installation nouvelle : Georges Besse II, par Jean-François SIDANER 
(AREVA) 
 
14h30 - 15h15 Partie 4 : Renforcement parasismique des installations existantes 
L’approche de la vulnérabilité au séisme des installations et le renforcement parasismique - réflexions engagées à 
l’INERIS, par Mathieu REIMERINGER (INERIS) 
La prévention du risque sismique dans les CNPE : l’exemple des sites EDF de Cruas et du Tricastin, par Pierre 
LABBE (EDF) 
 
15h15 - 15h30 Partie 5 : Approche globale du risque  sismique 
La chaîne du risque sismique - réflexions engagées au BRGM, par Florent DE MARTIN (BRGM) 
 
15h30 - 16h Echanges avec la salle sur séquences 3,  4 et 5 
 

 
 
16h20 - 17h45 Table Ronde « Les axes de prévention du risque sismique sur les installations nucléaires  du 
sud-est de la France » 
Table ronde animée par Christian KERT, Député des Bouches-du-Rhône et Olivier MARTOCQ. 
Avec la participation de : 
Laurent ROY, Délégué Territorial de l’ASN Marseille 
Bernard MAILLOT, Directeur de l’ASND 
Francis GALIZI, Représentant de la CLI de Cadarache 
Gérard CHAUMONTET, Représentant de la CLIGEET Tricastin 
Jean-Christophe GARIEL, Adjoint au Directeur de l’Environnement et de l’Intervention de l’IRSN 
Christophe MARTIN, Représentant de Geoter International 
Maurice HAESSLER, Directeur de la Protection et de la Sûreté Nucléaire au CEA 
Frédéric de AGOSTINI, Directeur du site AREVA du Tricastin 
Bertrand RIBOULET, Directeur Délégué du CNPE de Tricastin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
17h45 - 18h Clôture de la journée 
Jean-Christophe NIEL, Directeur Général de l'ASN 
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"Risque sismique et installations nucléaires dans l e sud-est de la France" 

 
 

David BAUMONT – IRSN/DEI/SARG/BERSSIN 
 

Activité principale : Expertise et recherche dans le domaine de l’évaluation de 
l’aléa sismique 
 
Responsable du Bureau d'Evaluation des Risques Sismiques pour la Sûreté 
des INstallations (BERSSIN) à l’Institut de Radioprotection et de Sûreté 
Nucléaire (IRSN) 
 
Responsable du projet “ Etudes et recherches sur le risque lié aux agressions 
naturelles pour les activités nucléaires, et valorisation des compétences ” 
 

 

Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC – ASN Marseille  
 

Ghislaine Verrhiest-Leblanc est inspectrice de la sûreté nucléaire et référent séisme à 
l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) de Marseille.  
Titulaire d’un diplôme de l’école d’architecture de Marseille Luminy en construction 
parasismique, elle a précédemment travaillé au CETE Méditerranée sur la vulnérabilité au 
séisme des territoires et des constructions après avoir exercé dans le domaine des risques 
industriels pour le compte du ministère de l’écologie.  
Elle est vice-présidente du  CAREX de l’association française de génie parasismique (AFPS), 
impliquée dans divers groupes de travail (équipements des écoles en zone sismique, 
valorisation du retour d’expérience de missions post-sismiques, diagnostic d’urgence) et a 
participé à des missions post-sismiques (Guadeloupe 2005 et Japon 2007).  
En 2009, elle a contribué à de nombreuses actions locales dans le cadre de la 
commémoration du séisme de Provence au nom de l’ASN et de l’AFPS.  
 

 

Claire ARNAL – DREAL PACA 
 
Claire Arnal est chargée de la mise en place du « Plan Séisme » à la Direction Régionale 
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de la région Provence 
Alpes Côte d’Azur. Elle a coordonné l’ensemble des actions relatives à la commémoration 
du séisme de Provence de 1909. 
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Risque sismique et installations nucléaires  
dans le sud-est de la France 

 
D. Baumont1, G. Verrhiest-leblanc2 et C. Arnal3  

 
1 IRSN - BP 17 - 92262 Fontenay Aux Roses Cedex 

2 Autorité de sûreté nucléaire – Division de Marseille – 67/69 avenue du Prado – 13286 MARSEILLE cedex 06 
3DREAL PACA - CS 80065 - Allée Louis Philibert - 13182 Aix en Provence Cedex 5 

 
 
RESUME : 
 
La France métropolitaine est un pays à sismicité modérée. Néanmoins, les archives historiques attestent de 
l’occurrence de 4 à 5 séismes responsables de dommages sévères par siècle. La région PACA n’est pas 
épargnée : le 11 juin 1909, les communes situées entre Salon-de-Provence et Aix-en-Provence ont été fortement 
secouées par un violent tremblement de terre au cours duquel de nombreuses maisons subirent d’importants 
dommages. Le niveau d’exposition aux tremblements de terre (aléa sismique) dépend de nombreux paramètres 
(vitesse de déformation de la croûte terrestre, localisation et longueur des failles, géologie, etc.). Toutefois, quelque 
soit le contexte, l’évaluation de l’aléa sismique nécessite d’une part de définir les scénarios sismiques susceptibles 
de se produire (magnitude, profondeur, localisation), et d’autre part d’évaluer les secousses susceptibles d’être 
observées lors de tels scénarios. 
 
Le risque sismique est le résultat de l’exposition d’enjeux plus ou moins vulnérables à un aléa sismique. Du point 
de vue des enjeux nucléaires, le sud-est compte notamment deux sites d’ampleur : le site de Tricastin et le site de 
Cadarache. Les évènements passés (lointains ou récents) nous rappellent que le risque sismique dans le sud-est 
de la France est une réalité contre laquelle il est indispensable de se prévenir. Les stratégies de prévention du 
risque sismique peuvent varier en fonction de la nature des enjeux concernés ; sur ce point les différences entre la 
prévention du risque sismique pour les ouvrages à risque normal et les ouvrages à risque spécial (dont les 
installations nucléaires de base) sont discutées. Pour autant, leur objectif premier reste la protection des personnes. 
Le retour d’expérience issu des séismes passés montre par ailleurs que plus de 90 % des pertes en vies humaines 
sont dues à l’effondrement de bâtiments : si les tremblements de terre sont inévitables, la destruction des 
constructions n’est pas inévitable. A ce titre, la conception parasismique des ouvrages est un des axes majeurs des 
stratégies de prévention.  
 
En matière de prévention du risque sismique au niveau national, le ministère en charge de l’Environnement a lancé 
en 2005 «le  Plan séisme ». Ce plan interministériel d’une durée de 6 ans a pour objectif de réduire la vulnérabilité 
des personnes au risque sismique. Il est décliné régionalement afin de permettre une sensibilisation des acteurs et 
la mise en place d’actions locales exemplaires. Dans le sud-est de la France, le plan séisme régional s’est 
matérialisé en 2009 par la commémoration du centenaire du séisme de Provence du 11 juin 1909. A cette occasion, 
ont été réalisé ou développé en collaboration avec l’ensemble des acteurs locaux : du matériel de communication 
sur le risque sismique, des expositions, des colloques et journées d’échanges, des exercices communaux de 
gestion d’un événement sismique,…. De nombreuses informations sont disponibles sur http://www.seisme-1909-
provence.fr. Aujourd’hui, il est prévu de réaliser à nouveau des exercices communaux et de travailler à la prise en 
compte de la vulnérabilité des bâtiments (audit sismique des bâtiments de l’Etat dans le département des Alpes 
Maritimes, atelier transfrontalier suisse, italien et français «  Audits sismiques et renforcement des bâtiments 
existants…). 
  
MOTS CLES : Aléa sismique, enjeux nucléaires, risque sismique, plan séisme 
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INTERVENTIONS 

 
Partie 1 : Rôle des parties prenantes 

Les interrogations des CLI sur la question des séismes 

 
Monique SENE - ANCLI 

 
Physicienne, retraitée du CNRS 
Vice Présidente de l'ANCLI 
Pilote du Groupe de Travail "réacteurs" 
Membre du Haut Comité pour la Transparence sur la sécurité Nucléaire 
Groupement de Scientifiques pour l'Information sur l'Energie Nucléaire 
 
Experte auprès des CLI :  
- suivi des visites décennales 1 2 et 3 pour Fessenheim 1, des VD2 et 3 pour Fessenheim 
2 , de la VD2 de Blayais 1 et de la VD1 de Golfech 2 
- analyse des enquêtes publiques : CEDRA en 2001, Saphir, IPHI à Saclay 2003, Centre 
Frédéric Joliot CEA-Orsay en 2004, Rejets du centre de Saclay (2006), EPR dossier de 
création 2006 
- participation à la réflexion européenne pour l'application de la Convention Arrhus 
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Les interrogations des CLI sur la question du séism e 
 

M. Sené 
 

Groupement de Scientifiques pour l'Information sur l'Energie Nucléaire 
Vice Présidente de l'ANCLI 

 
 

 

RESUME : 
 
Les CLI sont confrontées à la problématique séisme depuis longtemps. En particulier, le grand vulcanologue 
Haroun Tazieff était intervenu dans les années 70 contre l'implantation de Superphénix en vallée du Rhône. Il avait 
alors souligné la possibilité de séisme dans le sillon rhodanien. 
Evidemment les réacteurs ont été conçus en tenant compte de possibilités de séisme et en prenant des marges, 
mais les connaissances ont fortement évoluées depuis 40 ans. 
L'ASN a remis à jour les règles (2001 puis 2006), mais comment reprendre les bâtiments et les sécuriser ? Et de 
plus, les fameuses Régles Fondamentales de Sureté (traduites en guide) "sont destinées à être utilisées pour la 
conception d'installations nucléaires nouvelles. Toutefois, dans une démarche d'amélioration permanente de la 
sûreté des installations existantes, l'ASN peut demander aux exploitants d'examiner les conséquences de 
l'application rétroactive d'une nouvelle règle fondamentale de sûreté sur des installations déjà construites ; la 
nécessité de modifier les installations est alors appréciée au cas par cas." 
Cependant, lors de la création (2002) de CEDRA (Conditionnement et Entreposage de Déchets Radioactifs) on 
aurait aimé trouver dans l'enquête publique plus de renseignements à propos des séismes. Par exemple le séisme 
de Lambesc de 1909 n'est pas pris en compte correctement : on atténue son intensité en tenant compte des 40 km 
qui séparent le site de la ville. Nous avions aussi souligné dans notre rapport que les études de dangers étaient 
"trop optimistes": 
"Elles sont menées de façon très segmentée. Les scénarios envisagés sont très réducteurs même s'ils sont 
déclarés "réalistes". En, effet, un incendie dans une boite à gants, dans le local d'entreposage tampon ou un 
séisme affectant le bâtiment de traitement pendant son fonctionnement sont considérés comme trois événements 
disjoints".  
Pourtant en cas de séisme, surtout s'il est hors du dimensionnement actuel, il est vraisemblable que de 
nombreuses alimentations en fluides seraient détruites ou arrêtées. Il ne s'agit plus d'évoquer un incendie limité à 
une boîte à gants, mais d'imaginer les séquences accidentelles conduisant à une dispersion de produits radioactifs 
et d'évaluer les quantités qui pourraient être dispersées et de tenir compte de l'effet domino".  
La construction (conçue en 1997) n'a pas vraiment été réactualisée pour tenir compte des dernières règles. En 
2010, a-t-on amélioré les choses ? Il faut l'espérer... 
En 2003 dans une note l'ASN a écrit que "l'IRSN a fait sa propre évaluation des niveaux de séisme résultant de la 
RFS 2001-01, qui diffère sensiblement, de celle présentée par EDF ". Par courrier du 02 juin 2003, l'ASN a donc 
été amenée à préciser l'interprétation de la RFS 2001-01, et ses modalités d'application aux réexamens de sûreté 
des réacteurs de 900 et 1300 mégawatts.  
A l'époque la note a fait grand bruit. 
En effet les désaccords portaient principalement sur "l'interprétation du texte même de la RFS 2001-01 et 
l'interprétation des données sismo-tectoniques et sismiques." 
L'ASN avait alors tranché en demandant à EDF (et aux autres exploitants) de fournir des études complémentaires, 
ce qui avait été mal ressenti par les CLI. En particulier l'IRSN avait pointé : 
- la fermeture de l’installation (atelier de fabric ation de combustible au plutonium à Cadarache) ; 
- la mise en œuvre de renforcements importants, mêm e pour des installations dont la durée de vie est 
réduite (cas du Laboratoire d'Examen des Combustibl es Actifs (LECA) du CEA à Cadarache ou de la 
centrale PHENIX du CEA à Marcoule) ; 
- les corrections de non-conformités (cas des réact eurs de 900 MWe d’Électricité de France). 
Suite à ces recommandations, des calendriers d'arrêt et de corrections ont été établis. Il est nécessaire d'expliquer 
pourquoi un délai peut exister entre la découverte d'un problème et la mise en place des solutions : il faut vérifier 
que la correction ne va pas induire d'autres problèmes. Mais, cette démarche est parfois mal employée et permet 
de se soustraire à une mise à niveau indispensable à la sûreté. D'ailleurs la philosophie de l'ASN est :"pour les 
anomalies de tenue au séisme, un élément de jugement sur l’urgence de la réparation réside dans le niveau du 
séisme pour lequel la tenue du matériel en cause reste démontrée. Dans les cas où il s’agit seulement de restaurer 
une marge de sécurité pour un équipement qui résiste déjà à un séisme important, des délais de réparation plus 
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longs peuvent être acceptés." Cette vision suppose une bonne connaissance des niveaux des séismes : est-ce le 
cas ? 
La prise en charge par les riverains (et le réseau Sortir du Nucléaire) a probablement (sûrement) aidé à 
l'établissement des calendriers d'arrêt.  
 
Dans le cadre de la visite décennale de Fessenheim, nous disposons d'une étude commanditée par la Suisse au 
cabinet RESONANCE et dont les résultats ont été présentée à la CLIS. En voici quelques conclusions : 
"La réévalution de l’aléa sismique, telle que proposée, jusqu’à présent, par EDF en vue de la 3ème visite décennale 
de la CN de Fessenheim; mène à une sous-estimation prononcée de l’aléa et n’est donc pas acceptable. Le même 
constat est valable, dans une moindre mesure, pour la réévaluation de l’aléa proposée par l’IRSN. La présente 
expertise détaille point par point les faiblesses de ces réévaluations. Les principales raisons de la sous-évaluation 
de l’aléa sismique sont : 
- une interprétation trop optimiste des caractéristiques clefs du séisme de Bâle de 1356 servant comme séisme de 
référence : sous-estimation de sa magnitude et surévaluation de la distance minimale à la CN à laquelle un tel 
séisme pourrait survenir (EDF et IRSN). 
- le fait de ne retenir aucun séisme local comme séisme de référence (EDF uniquement). 
(...) 
Les questions concernant la résistance sismique des structures clef de la CN de Fessenheim n’ont pu être traitées 
de façon concrète par manque d’information à disposition. Par rapport à cet aspect, la présente expertise doit se 
limiter à quelques constats généraux. 
Dans les années de la construction de la CN de Fessenheim, il était habituel de faire un dimensionnement dit 
“élastique“, ce qui est, dans la plupart des cas, mais pas forcément dans tous les cas, très fortement du côté de la 
sécurité. Les marges de réserves peuvent représenter un facteur 2, voire plus, par rapport au séisme de 
dimensionnement. L’existence d’une telle marge de réserve s’est essentiellement confirmée dans le cas récent de 
la CN japonaise de Kashiwazaki-Kariwa qui a subi, avec le séisme Niigataken Chuetsu-oki, une sollicitation 
sismique environ deux fois plus forte que celle prise en compte lors de son dimensionnement. 
Par conséquent, il est probable que des marges de réserves considérables existent par rapport au séisme de 
dimensionnement (aléa sismique) – sous-évalué – de l’époque. En revanche, il reste à déterminer si ces réserves 
suffisent par rapport à une évaluation plus réaliste de l’aléa sismique pour le site de Fessenheim. 
Il est impossible de conclure immédiatement, à cause de la sous-évaluation du séisme de dimensionnement, que la 
CN de Fessenheim représente un risque sismique inacceptable – bien qu’un certain soupçon soit sans aucun doute 
permis. Seul un contrôle sismique approfondi des bâtiments et installations clef de la CN de Fessenheim 
permettraient de confirmer ou d’infirmer ce soupçon. Il est, à notre avis, impératif de procéder le plus rapidement 
possible à un tel contrôle approfondi." 
Un séminaire sur le risque sismique s'est tenu en 2009 à Strasbourg : il reste encore à confirmer ou infirmer 
certaines hypothèses.  
Le sujet est loin d'être épuisé et les réacteurs vont tous progressivement subir des travaux permettant de renforcer 
les bâtiments de l'îlot nucléaire et de la salle machine et ce pendant leur visite décennale n°3. 
 
Que conclure ? 
La problématique "séisme" est, certes, prise en charge. Mais, la mise en œuvre n'est pas très rapide. Evidemment, 
on peut espérer que les bâtiments ont un dimensionnement suffisant, ce qui a été confirmé lors du séisme à 
Kashiwazaki-Kariva. Les structures ont effectivement résisté, mais des dégâts ont obligé à stopper les réacteurs. 
Seisme, inondation interne et externe, explosion obligent à revoir les installations, à réévaluer les études de 
dangers. 
S’il est nécessaire d'évaluer l'impact sur la sûreté d'une modification et de la concevoir en fonction de ce critère, il 
n'est pas recevable de retarder des modifications à l'aune de considérations économiques.  
Par exemple, la fermeture de l'ATPu, demandée en 1998, puis repoussée jusqu'en 2003, n'a finalement été 
effective qu'en 2009 avec le décret engageant le démantèlement. C'est bien évident que de telles situations ne 
contribuent pas à éclaircir le sujet. 
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Partie 1 : Rôle des parties prenantes 

Les missions et les actions de l'ASN et de l’ASND 

 
Laurent KUENY – ASN Marseille 

 
Formation accadémique 
• Ecole Internationale du Droit Nucléaire (Université de Montpellier, 
OCDE/Agence de l’Energie Nucléaire) - 2009 
• Diplôme d’ingénieur du Corps d’Etat de l’Ecole des Mines - 2006 
• Diplôme d’ingénieur-civil de l’Ecole des Mines de Paris - 2003 
 
Expérience professionnelle et position actuelle 
Après une expérience dans l’aéronautique chez EADS, Laurent KUENY a 
travaillé pendant un an au sein de l’Agence Internationale de l’Energie 
Atomique (AIEA) à Vienne en 2005, pour mettre en place un audit 

international des autorités de sûreté nucléaire.  
Il a ensuite rejoint l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en 2006 en tant que Chef de la division de Marseille. Il 
encadre une équipe de 16 inspecteurs qui ont en charge le contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 
dans les régions Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse.  
Il prendra en charge à partir du 1er mars 2010 la Direction des activités industrielles et du transport de l’ASN. 
 
 

Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC – ASN Marseille  
 

Ghislaine Verrhiest-Leblanc est inspectrice de la sûreté nucléaire et référent séisme à 
l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) de Marseille.  
Titulaire d’un diplôme de l’école d’architecture de Marseille Luminy en construction 
parasismique, elle a précédemment travaillé au CETE Méditerranée sur la vulnérabilité au 
séisme des territoires et des constructions après avoir exercé dans le domaine des risques 
industriels pour le compte du ministère de l’écologie.  
Elle est vice-présidente du  CAREX de l’association française de génie parasismique (AFPS), 
impliquée dans divers groupes de travail (équipements des écoles en zone sismique, 
valorisation du retour d’expérience de missions post-sismiques, diagnostic d’urgence) et a 
participé à des missions post-sismiques (Guadeloupe 2005 et Japon 2007).  
En 2009, elle a contribué à de nombreuses actions locales dans le cadre de la 
commémoration du séisme de Provence au nom de l’ASN et de l’AFPS.  
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Les missions et les actions 
de l’ASN et de l’ASND 

 
L. Kueny1 et G. Verrhiest-leblanc1  

 
1 Autorité de sûreté nucléaire – Division de Marseille – 67/69 avenue du Prado – 13286 MARSEILLE cedex 06 

 
RESUME : 
 
L’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) assure, au nom de l'Etat, le contrôle de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection en France pour protéger les travailleurs, les patients, le public et l’environnement des risques liés au 
nucléaire. Elle contribue à l’information des citoyens dans ces domaines. 
L’ambition de l'ASN est d’assurer un contrôle du nucléaire performant, légitime et crédible, reconnu par les citoyens 
et qui constitue une référence internationale. 
La France compte aujourd’hui 124 installations nucléaires de base civiles.  
 
L’Autorité de Sûreté Nucléaire de Défense (ASND) assure sur son champ de compétences les mêmes missions 
que celles de l’ASN. 
 
La division de Marseille de l’ASN est responsable du contrôle de l’ensemble des activités civiles mettant en œuvre 
des rayonnements ionisants dans les régions Provence alpes côte d’azur, Languedoc-Roussillon et Corse : centres 
nucléaires de Marcoule (4 installations nucléaires de base –INB) et de Cadarache (20 INB), plusieurs centaines 
d’activités soumises à autorisation dans les milieux médicaux, industriels et de la recherche. Elle est également en 
charge du contrôle de la sûreté des transports de matières radioactives. 

 
En matière de prise en prise en compte du risque sismique dans la sûreté des installations nucléaires, les priorités 
de l’ASN Marseille sont les suivantes :  
·  Faire progresser la sûreté : 
– connaissance de l’aléa sismique et de la vulnérabilité au séisme 
– suivi du respect des engagements du CEA concernant l’arrêt ou la rénovation des installations sur le site de 

Cadarache 
– contrôler les chantiers de rénovation d’installations nucléaires et les opérations de génie civil sur les 

installations nouvelles 
– amélioration des plans d’urgence et de l’organisation en cas de crise 
 
·  Faire progresser la transparence : 
– échanger avec le public (journée du 4 février 2010, CLI,…) 
– développer des outils d’information et de communication (film, internet, posters, articles…) 
– participer à la mémoire collective du risque et tirer des enseignements du retour d ’expérience / nombreuses 

actions dans le cadre de la commémoration du séisme de Provence de 1909 
 
MOTS CLES : ASN, ASND, installations nucléaires, risque sismique, réglementation, contrôle, 
transparence 
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Partie 1 : Rôle des parties prenantes 
Les missions et les actions de l’IRSN 

 
David BAUMONT – IRSN/DEI/SARG/BERSSIN 

 
Activité principale : Expertise et recherche dans le domaine de l’évaluation de 
l’aléa sismique 
 
Responsable du Bureau d'Evaluation des Risques Sismiques pour la Sûreté 
des INstallations (BERSSIN) à l’Institut de Radioprotection et de Sûreté 
Nucléaire (IRSN) 
 
Responsable du projet “ Etudes et recherches sur le risque lié aux agressions 
naturelles pour les activités nucléaires, et valorisation des compétences ” 
 

 

Gilbert GUILHEM – IRSN  
 

Ingénieur génie civil diplômé de l’ENSM (Centrale Nantes) en 1977, Gilbert Guilhem rejoint 
l’IRSN en 2005. Après un parcours dans l’ingénierie intégrée au sein d’une grande usine et 
dans l’ingénierie industrielle, il s’est orienté vers l’ingénierie nucléaire au sein d’un grand 
groupe, en tant que responsable d’études génie civil. Il est aujourd’hui Responsable du 
bureau d’analyse du génie civil et des structures (BAGCS) de l’IRSN. 
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Missions et actions de l’IRSN - Risque sismique et installations nucléaires 
dans le sud-est de la France 

 
D. Baumont1 - G. Guilhem1  

 
1IRSN - BP 17 - 92262 Fontenay aux Roses Cedex 

 
 

RESUME : 
 
L'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire est l’expert public en matière de recherche et d’expertise sur les 
risques nucléaires et radiologiques. Le champ de compétences de l'IRSN couvre l'ensemble des risques liés aux 
rayonnements ionisants utilisés dans l'industrie et la médecine, ou liés aux rayonnements naturels. L'IRSN exerce 
des missions d'expertise et de recherche dans les domaines suivants : surveillance radiologique de l’environnement 
et intervention en situation d’urgence radiologique, radioprotection de l’homme, prévention des accidents majeurs 
dans les installations nucléaires, sûreté des réacteurs, des usines, des laboratoires, des transports et des déchets. 
 
La France métropolitaine est un pays à sismicité modérée. Toutefois, la sûreté de chaque installation nucléaire 
devant être assurée même en cas de séisme, il est nécessaire d’intégrer le risque sismique dès sa conception ainsi 
qu’aux différentes étapes de sa vie (construction, exploitation, démantèlement). Il s’agit donc d’une part d’évaluer 
les caractéristiques des séismes susceptibles de survenir sur le site où elle est implantée, et d’autre part de vérifier 
la conception parasismique des ouvrages et équipements. L’évaluation de l’aléa sismique nécessite de caractériser 
les sources géologiques susceptibles de produire des séismes, d’estimer la magnitude des séismes potentiels, et 
d’évaluer le mouvement du sol attendu sur le site en cas de séisme, en tenant compte de la nature des sols sous 
l’installation. Afin d’améliorer la connaissance et les pratiques associées à chacune de ces étapes, l’IRSN mène 
des actions de recherche en collaboration avec des organismes scientifiques nationaux ou internationaux, 
notamment dans la région PACA (caractérisation de la faille de la Moyenne-Durance, des séismes historiques de 
Lambesc et de Manosque, etc.). Par ailleurs, l’IRSN analyse les dispositions retenues par l’exploitant au stade de la 
conception, de la réalisation, lors de modifications ou de réparations, et vérifie leur adéquation aux objectifs de 
sûreté et leur conformité aux règles de l'art. En particulier, il s’agit de garantir le respect des exigences attribuées 
aux ouvrages des installations nucléaires en cas de séisme : exigences de résistance (stabilité globale et locale, 
supportage des équipements), de non-interaction (pas d’entrechoquement entre ouvrages mitoyens), d’étanchéité 
(clos et couvert vis-à-vis des intempéries, rétention des liquides, confinement des aérosols)… L’IRSN vérifie 
également que les modifications de l’installation et les effets du vieillissement ont bien été pris en compte dans 
l’analyse du comportement sismique et analyse, le cas échéant, les solutions de renforcement parasismique... En 
parallèle, l’IRSN contribue à la maîtrise du risque sismique en améliorant les connaissances et la réglementation 
relatives au comportement sismique des ouvrages nucléaires. 
 
MOTS CLES :  Aléa et risque sismique, sûreté nucléaire, expertise, recherche 
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Partie 2 : Connaissance du phénomène et déterminati on de l’aléa sismique 

Le phénomène et l’aléa sismique : Activité sismique et aléa régional dans le sud-est 

 
Olivier BELLIER – CEREGE 

 
Directeur du Département des Sciences de l’Environnement et Professeur de 
géologie de la faculté des Sciences de l’Université Paul Cézanne, Aix-
Marseille.  
Il est responsable de l’Equipe « Morphogenèse et Risques Naturels » du 
CEREGE¹, ainsi que de l'Axe de Recherche "Morphogenèse, risques naturels, 
et variabilité climatique" de la Fédération de Recherche ECCOREV².  
En collaboration avec d'autres chercheurs du CEREGE et d’autres 
organismes, il a consacré ces dernières années une partie de ses activités de 
recherche sur le risque sismique en Provence (collaborations IRSN, CEA, 
Geoter, BRGM…) et plus particulièrement au séisme de Lambesc de 1909 

(CNRS, Univ. Nice et Grenoble, INGV- Rome…). Mais il a travaillé et travaille encore sur bien d'autres régions du 
monde, actives sismiquement : Californie, Chine, Turquie, Indonésie, Amérique du Sud, Caraïbes, Iran... 
 
¹ CEREGE : Centre Européen de Recherche et d'Enseignement des Géosciences de l'Environnement, tutelles : 
CNRS, Université Paul Cézanne Aix-Marseille, Université de Provence, IRD, Collège de France.. 
² ECCOREV : fédération de recherche axée sur les thématiques « écosystèmes continentaux et risques 
environnementaux » 
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Aléa sismique en Provence :  
étude des failles de la Durance et de la Trévaresse  

 

O. Bellier1, 2, * 
 

1CEREGE - UMR CNRS 6635 - Université Paul Cézanne Aix-Marseille 
2 ECCOREV-Fédération de recherche « Ecosystèmes continentaux et risques environnementaux » 

* Collaborations : CEA, IRSN, Geoter, BRGM, Univ. Grenoble, Nice, Paris VI… 

 

 

RESUME : 
 

La Provence est une région dont l’aléa sismique est non négligeable. Elle est caractérisée par une sismicité 
instrumentale modérée et a connu plusieurs séismes importants (e.g., Lambesc, 1909, Indice sur l’échelle MSK 
(Io)=VIII-IX ; Manosque, 1509 ; 1708, Io=VIII). La Faille de la Moyenne Durance (FMD) est un système de failles 
nord/nord-est - sud/sud-ouest, qui délimite la Provence Occidentale caractérisée par une couverture sédimentaire 
épaisse d'environ 6-10 km et la Provence Orientale où la couverture est peu épaisse, 2-3 km. La FMD est 
classiquement présentée comme ayant un mouvement essentiellement latéral (décrochement) qui transfère la 
déformation du front alpin sur près de 90 km vers le Sud. En effet, la FMD est constituée de plusieurs segments de 
faille, dont certains se propagent vers l’ouest/sud-ouest (Cushing et Bellier, 2003), toutefois, une partie de la 
déformation est transférée vers le Sud sur la Faille d’Aix (Guignard et al., 2005). L’analyse géologique et 
géomorphologique menée dans la zone épicentrale du séisme de 1909 a permis de contraindre la géométrie et la 
cinématique de la faille de la Trévaresse responsable du séisme (Chardon et Bellier, 2003; Chardon et al., 2005). 
Cette faille inverse constituée de deux segments d’orientation est - ouest à est/nord-est – ouest/sud-ouest, est 
associée à un anticlinal de rampe à vergence sud mis en place au Néogène supérieur. La déformation récente s'est 
propagée, au Sud, dans le piedmont du plis sous la forme de failles associées à des anticlinaux qui se situent à 250 
m et 500 m de l'escarpement principal. L’analyse topographique des surfaces d'abandon des cônes quaternaires 
localisés au piedmont de l'anticlinal ainsi que les profils longitudinaux des ruisseaux ont permis d'évaluer les 
relations entre la morphogenèse (évolution du relief) du piedmont et les failles inverses de la Trévaresse. Ces 
investigations ont permis de réaliser une tranchée paléosismologique dans un cône d’âge pléistocènes supérieur 
(<100.000 à 300000 ans). L'excavation révèle l'émergence en surface d’une faille ayant généré plusieurs 
paléoséismes associés à des ruptures de surface pendant et après la mise en place des dépôts récents, la dernière 
rupture cosismique pourrait correspondre à la rupture du séisme de 1909. Les taux de déplacement calculés à 
partir des marqueurs géologiques récents sont du même ordre de grandeur, i.e. environ 0,15 mm/a (0.03 à 0.3 
mm/a, Chardon et Bellier, 2003; Chardon et al., 2005) ; estimations qui sont du même ordre de grandeur que ces 
taux de déplacement de la FMD (e.g. Siame et al., 2004). Ce qui fait « nos » failles sont des failles très, très lentes, 
ayant des temps de récurrence pour les événements majeurs (Magnitudes : 6- 6,5) très long, ce qui n’exclue 
évidement pas un risque sismique non négligeable. 

 
 
MOTS CLES : aléa sismique, Provence, faille, segmentation, magnitude, vitesse de faille, 
recurrence sismique 
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Partie 2 : Connaissance du phénomène et déterminati on de l’aléa sismique 

Le phénomène et l’aléa sismique : Aléa local - notions d’effets de site et d’effets induits 

 
Anne-Marie DUVAL – CETE Méditerranée 
 
Anne-Marie Duval est directrice de Recherche du Ministère du Développement Durable. Elle 
travaille depuis 1991 pour le Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement (CETE 
Méditerranée), bureau public d’études et d’ingénierie. Anne-Marie Duval est responsable à 
Nice du service « risque sismique », constitué d’ingénieurs, de chercheurs et de techniciens, 
spécialisés en ingénierie et instrumentations sismologiques. L’équipe se consacre pour 
moitié à des projets de recherche qui contribuent à la mise au point de méthodes 
d’évaluation du risque sismique (particulièrement sur les amplifications des séismes dues 
aux effets de site). Ces méthodes sont ensuite appliquées lors d’études opérationnelles à 
des sites particuliers (avant projet d’ouvrages d’art par exemple) ou à des territoires (Plans 
de Prévention des Risques à l’échelle d’une commune). 
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Aléa local 
Notions d’effet de site et d’effets induits 

 
 

A.-M. Duval 
 
 

Centre d’Etude technique de l’Equipement (CETE) Méditerranée - 56 boulevard Stalingrad 06359 Nice France 
 

 
RESUME : 
 
Depuis plus d’un siècle, des observateurs sur tous les continents ont remarqué que les vibrations provoquées par 
un séisme n’avaient pas forcément les mêmes effets sur des sites pourtant situés à égale distance de la source 
sismique. Les premières observations scientifiques et l’analyse géologique des terrains ont permis depuis de mieux 
comprendre ces « effet de site »: les conditions géologiques en surface peuvent conduire les ondes sismiques à se 
réfléchir ou à se diffracter sur certaines interfaces du sous-sol. Le signal sismique se trouve allongé en surface et 
amplifié à certaines fréquences caractéristiques du site. C’est le cas dans certains bassins sédimentaires ou sur 
des reliefs très marqués par exemple. Chaque bâtiment possède une fréquence propre d’oscillation en rapport avec 
sa forme et sa rigidité. Si le sol amplifie le séisme à cette même fréquence, les dommages peuvent être amplifiés. 
Les études post-sismiques apportent souvent la preuve de l’importance des effets de site dans la répartition des 
dégâts. La prévention des effets des séismes passe donc par la connaissance des fréquences de résonance des 
sols et leur prise en compte dans le dimensionnement des structures bâties. La communauté scientifique a été 
mobilisée ces 20 dernières années pour mettre au point des techniques spécifiques permettant de déterminer la 
réponse des sols. Ces résultats sont obtenus par des approches expérimentales (en analysant des séismes ou 
d’autres vibrations enregistrés sur le site même) ou numériques (en simulant la propagation des ondes sismiques 
dans le sous sol avec des outils mathématiques et informatiques). 
 
Par ailleurs, la vibration sismique en surface peut elle-même induire des effets au niveau du sol qui peuvent être 
aussi dévastateurs que la vibration elle-même. Ainsi, des terrains sableux gorgés d’eau dans les 15 premiers 
mètres du sol peuvent perdre toute cohésion et se comporter comme des liquides (d’où les volcans de sables qui 
accompagnent certains séismes) : c’est la liquéfaction. Des chutes de blocs, des glissements de terrain, des 
éboulements, des coulées peuvent être déclenchés. Un fort séisme en mer peut engendrer un tsunami …  
Pour certains de ces effets induits, les outils techniques d’investigation et de cartographie préventive sont mis au 
point et ré-évalués par retour d’expérience. Si de nombreux chercheurs et ingénieurs sont mobilisés dans le monde 
pour faire progresser la compréhension et la prévision du comportement des sols sous séismes, les défis à relever 
restent aujourd’hui importants pour la prévention des séismes à l’échelle d’une ville ou d’une installation. 
 
MOTS CLES : effet de site, amplification sismique, liquéfaction, effets induits. 
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Partie 2 : Connaissance du phénomène et déterminati on de l’aléa sismique 

La prise en compte du risque sismique sur le centre de Cadarache – zoom sur l’aléea sismique 

 
Fabrice HOLLENDER – CEA 

 
Fabrice Hollender est géophysicien, diplômé de l’Institut de Physique du Globe de 
Strasbourg et de l’Institut National Polytechnique de Grenoble.  
Dans le cadre des recherches sur le stockage et entreposage de déchets, il rejoint le CEA 
en 1996 pour travailler sur des problématiques en lien avec les sciences de la terre.  
Depuis 2004, il travaille au sein du service d’assistance en sûreté nucléaire du Centre de 
Cadarache, plus spécifiquement sur la détermination de l’aléa sismique des installations. 
Il a également en charge la coordination d’actions de recherche sur l’aléa sismique 
(programme « Cashima »), impliquant entre autres plusieurs laboratoires universitaires. 
 
 
 
 
 
 

 

Ioannis POLITOPOULOS – CEA 
 

Ioannis Politopoulos est expert senior en dynamique des structures à la Direction de 
l'Energie Nucléaire (DEN) du CEA. Son domaine d'activité, au sein du Laboratoire 
d'Etudes de Mécanique Sismique,  concerne le comportement linéaire et non-linéaire des 
systèmes dynamiques, notamment sous excitation sismique. Il est également en charge 
de la coordination d'un projet européen ayant comme objectif le dimensionnement d'un 
laboratoire d'essais sismiques de nouvelle génération. 
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La prise en compte du risque sismique sur le centre  de Cadarache  
Zoom sur l’aléa sismique 

 
F. Hollender1 et I. Politopoulos2 

 
1 CEA Cadarache 2 CEA Saclay 

 
RESUME : 
 
Le CEA est un organisme de recherche et développement (R&D) qui intervient dans trois grands domaines : la 
défense et la sécurité globale, les énergies non émettrices de gaz à effet de serre et les technologies pour 
l’information et la santé. Le CEA est implanté sur dix centres répartis dans toute la France. Sur le Centre de 
Cadarache, les recherches en lien avec l'énergie nucléaire sont axées essentiellement sur les combustibles, la 
technologie nucléaire et les réacteurs actuels et futurs (4ème génération). A Cadarache, les thématiques de 
recherche portent également sur la fusion thermonucléaire contrôlée, sur la biologie végétale et la microbiologie et 
sur les nouvelles technologies pour l'énergie telles que la biomasse, l'hydrogène et le solaire. Sur le centre de 
Cadarache, une vingtaine d’installations nucléaires de base (INB) sont dédiées soit à la recherche elle-même, soit à 
la gestion des matières nucléaires et à la gestion des déchets. Le risque sismique est pris en compte pour ces 
installations, conformément à la réglementation française.  
Cette maîtrise du risque sismique se fait en deux temps : l’évaluation de l’aléa sismique et la conception 
parasismique appropriée des bâtiments. Dans le cadre de la réglementation s’appliquant aux installations 
nucléaires, définir l’aléa consiste à évaluer le mieux possible quels seront les tremblements de terre qui pourraient 
survenir dans la région concernée à partir de données géologiques, sismologiques et géophysiques. Afin de 
bénéficier de marges de sécurité, des séismes plus forts en magnitude sont étudiés, puis les spécialistes des 
structures et du génie parasismique conçoivent des installations capables d’affronter les mouvements sismiques 
induits par ces tremblements de terre majorés, en intégrant également des marges dans la conception.  
La sûreté des installations nucléaires françaises est examinée en profondeur tous les dix ans, de façon à s’assurer 
qu’elle atteigne les performances des installations les plus récentes et reste conforme aux éventuelles nouvelles 
réglementations. Les installations sont ainsi renforcées si nécessaire, ou remplacées par de nouvelles installations 
si les confortements ne sont pas techniquement ou économiquement possibles. 
L’exploitant nucléaire doit également mettre à jour régulièrement sa connaissance des risques sismiques et 
réévaluer en conséquence les référentiels de sûreté de ses installations. C’est dans ce cadre que le Centre de 
Cadarache s’implique dans des programmes de recherche qui ont déjà permis de traiter de nombreuses données 
nouvelles pour consolider les connaissances sur l’aléa sismique. Ces recherches, réalisées en collaboration avec 
différentes partenaires académiques, on permis de mieux connaître la segmentation et le potentiel sismogénique 
de la Faille de la Moyenne Durance. La communauté scientifique s’accorde à dire aujourd’hui que la magnitude 
maximale de la faille de la moyenne Durance est limitée à 6,5 alors que la prévention appliquée au Centre de 
Cadarache se base sur l’éventualité d’un séisme de magnitude 7. Un séisme de magnitude 6,5 génère cinq fois 
moins d’énergie qu’un séisme de magnitude 7 : cela illustre bien les marges de sûreté disponibles. Des recherches 
sont également également menées pour une meilleure prise en compte des « effets de site », phénomènes 
susceptibles d’augmenter localement les mouvements sismiques.  
Les recherches menées par le CEA ne s’arrêtent pas à l’étude de l’aléa sismique. Le génie parasismique est 
également une thématique de recherche importante menée par le laboratoire d'Etudes de Mécanique Sismique 
(EMSI) du CEA de Saclay. Afin d’améliorer la connaissance sur le comportement sismique des structures et des 
équipements, l’EMSI développe deux axes majeurs de R&D : les essais sur tables vibrantes et la modélisation. Les 
sujets étudiés concernent tous les phénomènes physiques dans les structures ainsi que dans le sol proche. Ainsi 
toute la chaîne sol-fondation-bâtiment-équipements est étudiée. Les aspects concernant l'interaction sol-structure et 
les bâtiments font l'objet de nombreuses études dans le domaine du génie parasismique hors nucléaire, ce qui n’est 
pas le cas des équipements. Dans le nucléaire, l'intégrité ou le bon fonctionnement des équipements peut 
constituer une exigence particulière. Par conséquent une grande partie de la R&D pour la prévention du risque 
sismique est dédiée au comportement des composants. Les expertises sur le comportement des installations 
nucléaires du CEA bénéficient de la connaissance acquise grâce à la R&D, surtout quand il s'avère nécessaire de 
faire appel à des approches qui dépassent la pratique courante, tout en étant cohérentes avec l'état actuel de la 
connaissance (essais, modélisations numériques avancées). Afin de bâtir un savoir faire en génie parasismique, les 
activités du CEA combinent des essais de qualification, des approches conventionnelles, de la R&D 
d'approfondissement sur les technologies déjà mises en œuvre et de la R&D sur les méthodes du futur. L'exemple 
de l'isolation sismique est présenté pour illustrer les différents types d'approches de la prévention du risque 
sismique. 
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Partie 3 : Dimensionnement parasismique des install ations neuves 

La prévention du risque sismique dans les installations du cycle du combustible : l’exemple des 
installations AREVA au Tricastin – zoom sur la construction d’une installation nouvelle :  

Georges Besse II 

 
Jean-François SIDANER - AREVA 

 
Jean-François Sidaner est diplômé de l’Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussées (1978), Dc-Ing (Laboratoire de Mécanique des Solides - Ecole 
Polytechnique 1981).  
  
De 1982 à 1999, il a travaillé comme ingénieur civil dans le domaine nucléaire 
et chimique dans une entreprise d’ingénierie civil, COYNE et BELLIER, en 
tant qu’ingénieur projet au début dans le département nucléaire et industriel. 
Impliqué dans presque tous les projets nucléaires français, il a travaillé sur la 
conception des bâtiments de centrales nucléaires (EDF, Daya Bay, Lingao), 
les usines de traitement et les laboratoires (La Hague, Marcoule) et la plupart 

des projets en cours (EPR, Jules Horowitz, ..) au départ comme expert civil. Depuis 1983, il a été impliqué dans la 
conception de réhabilitation parasismique sur les installations nucléaires français et aussi dans des projets de 
coopération nucléaire à l'étranger (Chine, Russie...). Il a aussi travaillé comme consultant civil pour les propriétaires 
industriels comme TOTAL et le CNES. 
 
En 1999, il rejoint AREVA en tant qu’expert civil sur les séismes au sein du département Project. Il est aujourd'hui 
ingénieur au sein du service inspection en sûreté nucléaire d'AREVA en tant que spécialiste de la sécurité (civile et 
structurelle, la gestion du risque non-nucléaire - tremblement de terre, inondations, explosion). Il agit à titre d’expert 
civil sur George Besse II, le nouvel établissement construit à Tricastin. 
  
Membre de l’AFPS depuis la fondation de l'association, actuellement membre du conseil d'administration, puis 
Président du Comité Scientifique et Technique de l’AFPS, il a participé à plusieurs missions AFPS post-
tremblement de terre : Kobe, Taiwan, Kashiwasaki-Kariwa. 
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Prendre en compte des objectifs de fonctionnement a près séisme : 
l’exemple de l’usine Georges Besse 2  

 
M. Duguey1, P. Bréhier2  et J.-F. Sidaner3 

 
1 Directeur Sûreté, SET, Tricastin 

2 Concepteur, SGN, Saint-Quentin en Yvelines 
3 Expert Sûreté, AREVA / D3SE / Paris 

 
 

 
RESUME : 
 
AREVA est actuellement engagé dans un programme majeur de renouvellement de son outil industriel dans l’amont 
du cycle du combustible, impactant fortement le site du Tricastin. Ce programme prend en compte pour chacun des 
sites concernés le risque sismique, en conformité avec les réglementations applicables. 
Les usines du cycle du combustible constituent souvent des entités industrielles uniques, notamment du fait de la 
nature de leurs activités, de l’importance des investissements économiques nécessaires et de la volonté d’optimiser 
les flux de matières nécessaires à leur fonctionnement.  
Dans ces conditions, au-delà des impératifs liés à la sûreté des installations qui visent au maintien à l’état sûr de 
ces installations dans toutes les configurations plausibles, il peut être nécessaire de fixer des objectifs 
complémentaires de poursuite d’exploitation après séisme, pour limiter autant que possible la période éventuelle 
d’indisponibilité de ces moyens industriels. Cette période d’indisponibilité après séisme peut-être significative, 
comme constaté sur la centrale électronucléaire de Kashiwasaki-Kariwa. 
Pour faire face à cette problématique spécifique, l’usine Georges Besse 2 -qui assurera sur le site du Tricastin 
l’enrichissement de l’uranium nécessaire au fonctionnement du parc électronucléaire pour les prochaines 
décennies- est conçue de façon à limiter les effets des séismes sur ses éléments vitaux en termes de disponibilité. 
Les modules de centrifugation sont protégés des effets des vibrations sismiques par un système d’appuis 
parasismiques, qui filtrent à très basse fréquence les vibrations transmises par le sol. Les choix technologiques 
effectués pour ces appuis s’appuient sur l’expérience acquise depuis trente ans, en intégrant les progrès 
technologiques liés notamment à l’emploi systématique de ces dispositifs pour les grands ouvrages d’art.  Ces 
appuis ont fait l’objet d’un programme de qualification en vraie grandeur, en mobilisant des installations d’essais 
adaptées en Allemagne. Les contraintes de verticalité intrinsèques au procédé de centrifugation ont été 
déterminantes dans la définition des appuis et du mode opératoire des phases de construction. 
L’isolation parasismique est une solution pertinente pour faire face à des impératifs de disponibilité après séisme et 
son emploi doit être largement diffusé.  
 
 
MOTS CLES :  Cycle du combustible, Enrichissement, Séisme, Isolation parasismique 
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Partie 4 : Renforcement parasismique des installati ons existantes 

L’approche de la vulnérabilité au séisme des installations et le renforcement parasismique - 
réflexions engagées à l’INERIS 

 
Mathieu REIMERINGER - INERIS 

 
Né en 1977, ingénieur des Mines de Nancy et docteur en mécanique. Depuis 2004, il 
travaille à l’INERIS (l’institut national de l’environnement industriel et des risques), institut 
de 500 personnes qui travaille à la prévention et la protection contre les risques 
technologiques induits par les installations industrielles (comme AZF). Il s’occupe d’une 
équipe d’ingénieurs établie à Bourges spécialisée dans la résistance des structures 
industrielles aux actions accidentelles explosions, incendie et séisme.
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L’approche de la vulnérabilité et le renforcement p arasismique 
– 

Réflexions engagées à l’INERIS 
 

M. Reimeringer12  
 

1 INERIS - Parc Technologique Alata - BP2 - F60550 Verneuil en Halatte 
2 INERIS-ENSIB - 10 bd Lahitolle - 18020 Bourges cedex 

 
 
 

 
RESUME : 
 
Cette présentation a pour objet : 

- de présenter les activités de l’INERIS dans le risque sismique ; 
- de décrire la  méthode d’évaluation de la vulnérabilité des Installations Classées ;  
- d’illustrer cette méthode à travers un exemple. 

 
Actuellement l’INERIS mène des opérations d’appui à l’Administration dans le cadre de la mise en place de la 
nouvelle réglementation sismique et du nouveau zonage qui s’applique à l’ensemble du territoire. L’INERIS offre 
aussi aux industriels d’entreprises à risque de type SEVESO (AZF…) la possibilité d’évaluer les risques liés aux 
séismes potentiels. Enfin, l’INERIS conduit une opération de recherche sur les NaTech (Natural-Technological 
Accidents) qui sont les risques combinant les aléas naturels et  technologiques au travers du plus important projet 
Européen en sécurité industrielle de ces 20 dernières années : le projet Integ-Risk®. 
 
La méthode d’évaluation de la vulnérabilité est réalisée en quatre étapes : 

- un balayage des scénarios présentant des risques et des phénomènes dangereux associés ; 
- l’identification des équipements importants pour la sécurité ; 
- la vérification de la tenue de ces équipements ; 
- la proposition de mesures de renforcements des structures ou des mesures techniques/ organisationnelles 

de prévention/protection contre les risques. 
 
On retiendra que les accidents expertisés montrent une tenue relativement satisfaisante des Installations 
Industrielles et que les techniques de calculs utilisées sont similaires à celles du domaine nucléaire. L’expertise 
menée par des ingénieurs spécialisés dans la sécurité gagnerait néanmoins à intégrer aux analyses de risques des 
méthodes de calculs simplifiés de tenue des équipements. Cela permettrait de mener rigoureusement les 
justifications nécessaires sur les installations existantes à un cout raisonnable. Cela fait partie des travaux menés 
dans le cadre d’Integ-Risk®. 
 
 
MOTS CLES :  séisme, Installations Classées, SEVESO, évaluation du risque, renforcement 
parasismique
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Partie 4 : Renforcement parasismique des installati ons existantes 

La prévention du risque sismique dans les CNPE :  
l’exemple des sites EDF de Cruas et du Tricastin 

 
Pierre LABBE - EDF 

 
Ingénieur, Ecole Centrale de Paris. 
Docteur en sciences mathématiques. 
 
Position actuelle à EDF : 
EDF, Division Ingénierie Nucléaire, Expert en Ingénierie sismique. 
 
 
 
 
 

Activités hors EDF  
- 1993-1999 Professeur Associé des Universités à l’Ecole Centrale de Lyon , et depuis 1993 professeur de 

dynamique des sols et structures à l’Ecole Doctorale MEGA (Mécanique, Energétique, Génie civil, 
Acoustique), Lyon. 

 
- 1999-2004 en poste à l’AIEA (Agence Internationale de l’Energie Atomique) ; a encadré l’équipe en charge 

des normes de sûreté internationales sur l’évaluation des sites et la conception des installations nucléaires, 
et depuis 2004, expert en ingénierie sismique auprès de l’AIEA. 

 
- 2004-2008 Président de l’Association Française du Génie Parasismique. 
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La prévention du risque sismique pour les centrales  nucléaires 
 

P. Labbé1  
 

1 EDF - 1, place Pleyel - 93282 Saint-Denis - France 
 
 
 

 
RESUME : 
 
L’objet de cette présentation est d’apporter des informations sur les précautions prises par EDF vis-à-vis du risque 
sismique dans la conception de ses centrales nucléaires. La sécurité par rapport au risque sismique provient des 
importantes marges de dimensionnement retenue au moment de la conception. Ces marges peuvent être mises en 
évidence de façon expérimentale à l’aide de moyens d’essais (tables vibrantes) qui restituent les mouvements 
sismiques. Elles sont illustrées au cours de l’exposé par un exemple de bâtiment et par un exemple d’équipement 
(tuyauterie). 
 
Tous les dix ans les évaluations périodiques de sûreté sont l’occasion de réévaluer ces marges en intégrant les 
améliorations sur une décade des méthodes d’ingénierie (en particulier du fait de l’augmentation de puissance de 
calcul des ordinateurs), et en tenant compte des évolutions les plus récentes des normes en la matière. Lorsque 
nécessaire, des travaux sont effectués à l’occasion de l’arrêt décennal, de façon à préserver ces marges 
importantes. On présentera en particulier les travaux réalisés à la centrale du Tricastin à l’occasion du troisième 
arrêt décennal.  
 
L’exposé se termine par la présentation de la centrale de Cruas, qui est fondée sur des appuis parasismiques. 
Cette technologie, qui a fait l’objet de dépôts de brevets dans les années 70 et a été ensuite utilisée en Afrique du 
Sud, témoigne de l’attention portée depuis l’origine par l’industrie nucléaire à la question du risque sismique, et du 
caractère pionnier des études et réalisations d’EDF dans ce domaine. 
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Partie 5 : Approche globale du risque sismique 

La chaîne du risque sismique – réflexions engagées au BRGM 
 
 

Florent DE MARTIN - BRGM 
 

Thèmes de Recherche  : étude des mouvements sismiques forts, effets de 
site, comportement non-linéaire des sols, méthodes numériques (éléments 
finis, spectraux ;  nombre d’onde discret ; etc.). 
 
Etudes  : Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (promotion 2005). 
Département Génie Civil et Construction. 
 
Expérience professionnelle  : Ingénieur confirmé au sein du service Risques 
Naturels et Sécurité du Stockage du CO2 depuis 2005 avec fréquent séjours 
au « Disaster Prevention Research Institute » (DPRI), Kyoto, Japon. 

 
- Simulation de mouvements sismiques forts 
- Evaluation des effets de site (étude linéaire et non-linéaire) 
- Inversion de la structure des sols par algorithmes génétiques 
- Modélisation numérique de la propagation des ondes en milieu hétérogène 
- Développement de codes numériques appliqués à la propagation des ondes sismiques (éléments finis, 
éléments spectraux, matrice de propagation de Thomson-Haskell, etc.) 
- Simulation de séismes à grande échelle sur cluster parallèle 
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La chaîne du risque sismique  
–  

Réflexions engagées au BRGM 
 

F. de Martin1 et P. Dominique1 
 

1 BRGM – Service « Risques Naturels et Sécurité du Stockage du CO2 »  
3 avenue C. Guillemin - BP 36009 - 45060 Orléans Cedex 2 

 
 
 

 
RESUME : 
 
 
L’évaluation du risque sismique est le produit de la connaissance de l’aléa sismique (i.e., probabilité d’occurrence 
d’un mouvement sismique) par l’évaluation de la vulnérabilité (i.e., capacité d’un enjeu à résister à un aléa donné) 
tout en intégrant la maîtrise des incertitudes. 
 
La compréhension de l’aléa sismique nécessite d’une part, de connaître la localisation des failles actives ou des 
zones sismotectoniques sismogènes et les caractéristiques des séismes récents ou anciens associés (aléa 
sismique régional) et, d’autre part d’évaluer les effets de site topographiques ou lithologiques qui modifient les 
caractéristiques initiales de l’onde sismique (aléa sismique local). 
 
L’évaluation de la vulnérabilité s’effectue selon différentes méthodes plus ou moins détaillées selon l’échelle 
d’étude envisagée. A grande échelle, des méthodes empiriques statistiques ont vu le jour alors qu’à l’échelle d’un 
enjeu (ex. un bâtiment), des méthodes basées sur la dynamique des structures sont souvent utilisées. Au sein des 
zones sismiques, la vulnérabilité d’un enjeu dépend de l’état des connaissances en matière de génie parasismique 
au moment de la conception et de l’imposition plus ou moins avérée des règles parasismiques. 
 
L’incertitude sur les grandeurs physiques est présente tout au long de la chaîne du risque sismique. Cette 
incertitude ne doit pas être considérée seulement comme une connaissance partielle des phénomènes mais 
comme un outil pour  mieux borner les résultats. Deux grandes familles d’incertitudes existent au sein de la chaîne 
du risque, l’incertitude aléatoire (i.e., observations précises mais variables) et l’incertitude épistémique (i.e., 
informations imprécises, vagues et/ou incomplètes). L’intégration de ces incertitudes permet une prévention plus 
juste du risque sismique. 
 
MOTS CLES :  risque sismique, aléa, vulnérabilité 
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 «Risque sismique et installations nucléaires dans le sud-est de la France» 

par Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN Marseille et AFPS), David BAUMONT (IRSN) et Claire ARNAL (DREAL PACA) 
 

Partie 1 : Rôle des parties prenantes 
Les interrogations des CLI sur la question du séisme, par Monique SENE (ANCLI) 

Les missions et les actions de l’ASN et de l’ASND, par Laurent KUENY et Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN Marseille) 
Les missions et les actions de l’IRSN, par David BAUMONT et Gilbert GUIHLEM (IRSN) 

 
 

 
 

Charles LEGRAND – IUT Aix-en-Provence 
La loi TSN  concerne-t-elle également les activités de l’ASND en matière de la transparence ? 
 
Laurent KUENY – ASN Marseille 
La loi TSN (Transparence et Sécurité en matière de Transparence) s’applique à l’ASN. Pour le nucléaire défense 
géré par l’ASND, il existe d’autres loi issues du code de la défense même si les 2 premiers articles de la loi TSN qui 
imposent le devoir de transparence et d’information du public s’appliquent également au nucléaire défense. 
En termes d’information au public, des Commissions d’Information (CI) jouent le même rôle que les CLI pour le 
nucléaire civil. Elles vont d’ailleurs bientôt faire partie de l’ANCLI qui deviendra donc l’ANCCLI. Sur un site comme 
le Tricastin où on trouve à la fois du nucléaire civil et défense, les deux commissions se réunissent conjointement. 

….. 
 

Une personne du public 
Vous avez montré que l’ASN participe à des activités internationales. Faites-vous, dans ce cadre, des comparatifs 
avec les autres pays ? 
 
Laurent KUENY – ASN Marseille 
L’action internationale est une des priorités de l’ASN : 5% des effectifs sont annuellement consacrés aux activités 
internationales. Nous avons une réelle volonté de confronter nos pratiques au niveau international en agissant 
notamment auprès de l’AIEA (agence au sein de laquelle beaucoup de discussions autour du contrôle du risque 
sismique dans les installations nucléaires ont lieu) ou de l’AEN (Agence de l’Energie Nucléaire de l’OCDE). 
En parallèle, nous envoyons du personnel dans les autres autorités étrangères : nous avons actuellement une 
personne en permanence au sein de l’autorité anglaise, de l’autorité espagnole et de l’autorité américaine. Nous 
sommes donc dans une dynamique d’échanges permanents. 
En ce qui concerne le risque sismique c’est pareil, nous confrontons notre approche déterministe à l’approche 
probabiliste préférée par d’autres.  
En fait, la volonté de l’ASN est de confronter ses approches pour faire évoluer la réglementation française vers 
toujours plus de sûreté. 
 
David BAUMONT - IRSN 
L’IRSN participe à différentes actions internationales notamment au sein de l’AIEA et de l’OCDE par l’intermédiaire 
de groupes de travail qui échangent et travaillent sur différentes problématiques. Sur le plan des échanges 
techniques, l’IRSN participe aussi à des benchmarks qui sont des comparaisons de méthodes d’évaluation. Il y en a 
d’ailleurs 2 en cours (projets SMART et séisme de Kashiwasaki). 
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….. 
 

Olivier MARTOCQ - animateur 
La France fait-elle partie des pays qui adoptent les normes les plus contraignantes ? 
 
David BAUMONT - IRSN 
Les différentes réglementations ont chacune leur spécificité.  
Lors du séisme de Kashiwasaki qui a dépassé le séisme envisageable sur le site, il y a eu un bon comportement 
des installations. Dans la réglementation japonaise, il y a un séisme forfaitaire et on a pu voir que ce système avait 
fonctionné. 
 
Laurent KUENY – ASN Marseille 
Il existe différentes nuances d’approches et de philosophies de gestion du risque sismique. Ce qu’il faut faire, c’est 
de confronter ces approches pour voir lesquelles permettent d’apporter le meilleur niveau de sureté nucléaire. 
Aujourd’hui on a une approche qu’on considère comme très avancée en France mais on veut la confronter avec ce 
qui se fait au niveau international pour voir si il n’y a pas une possibilité de l’améliorer et de faire progresser la 
réglementation et les exigences pour améliorer encore le niveau de sureté. 
 
Monique SENE - ANCLI 
Il y a en ce moment une polémique à Fessenheim sur les conclusions divergentes des experts (IRSN vs 
Résonance (Suisse)) Cela ne veut pas dire qu’au final, il n’y aura pas d’accord entre les experts ni de mises en 
commun des résultats mais une confrontation est nécessaire. 

….. 
 

Pierre SAUNIER - ingénieur à la retraite 
Comment devenir membre d’une CLI ? 
 
Monique SENE - ANCLI 
C’est le Conseil Général qui prend la décision de mettre en place cette commission à proximité des sites (civils ou 
de défense) puisque c’est une obligation légale. Le Conseil Général désigne les membres parmi lesquels on 
retrouve des représentants des Conseils Généraux, des mairies et du Conseil Régional (50% d’élus) mais aussi 
des représentants d’associations, des personnes qualifiées, des représentants des organisations syndicales et du 
monde de la santé. 
Comme le décret est passé en mars 2008, les CLI qui n’existaient pas encore devaient être créés à compter du 1er 
janvier 2009. Il y a un peu de retard sur la mise en place de ces commissions d’ailleurs, l’ANCLI ne sera en ordre 
de marche que mi 2010. 

….. 
 

Mokhtar DAOUDI – CETEN APAVE 
La réévaluation technique périodique concernant les installations nucléaire existantes n’est axé que sur le bâtiment 
c’est à dire la structure elle-même. Qu’en est il des comportements des réseaux dont certains sont essentiels à la 
sûreté surtout dans le cas où ils auraient des longueurs compatibles avec les demi longueurs d’ondes sismiques 
sachant que l’aléa peut être remis à jour ? 
 
Gilbert GUILHEM - IRSN 
En effet, dans les installations il y a des tuyauteries importantes pour la sureté ou des galeries actives qui peuvent 
avoir une certaine longueur, éventuellement une centaine de mètres (réseaux secs des réacteurs de puissance). Il 
y a donc un dimensionnement à l’origine et dans le cadre de l’extension éventuelle des durées de vie des centrales, 
ce point sera examiné de manière plus précise puisqu’il a été abordé lors des discussions préalables à 
l’augmentation des durées de vie des centrales. En effet, sur une période relativement longue, il peut y avoir (sans 
parler uniquement des séismes) des tassements différentiels qui peuvent mettre éventuellement en cause, le 
comportement de ces ouvrages en regard de leurs exigences. C’est donc un point sur lequel il faut être attentif. 
Pour le risque sismique, ces ouvrages suivent en général le mouvement du sol et à moins de zones qui seraient de 
raideur différentes, il ne doit pas y avoir de problème particulier 
 
Laurent KUENY – ASN Marseille 



 

 76 

ECHANGES AVEC LA SALLE  
�

Pour compléter ces propos, le périmètre de ces examens de sureté fait l’objet de discussion entre l’exploitant, l’ASN 
et son expert technique IRSN et le point qui vient d’être abordé fait partie justement des réexamens à venir. 
 
Monique SENE - ANCLI 
Au niveau de la visite décennale n°3 de Fessenheim,  le dossier d’aptitude à poursuivre l’exploitation sera terminé 
fin 2010 alors que le réacteur va être redémarré fin février. Comme c’est un processus très long, la centrale 
redémarre provisoirement en attendant la finalisation de toutes les études (ASN, EDF et IRSN).  

….. 
 

Jean-Claude BERARD – Asso / CLI Marcoules 
Dans le cadre du réchauffement climatique, les séismes sont de plus en plus violents. Il faut mettre en place une 
transmission de mémoire : en 1909 lors du séisme de Lambesc, le sol a bougé à Nîmes sans faire de dégâts, les 
japonais ont 10 séismes par jour, etc. Il y a un manque de formation sur des exercices de crise réalisés de jour et 
de nuit. 
  
Olivier MARTOCQ - animateur 
Fait-on des exercices de crise ? 
 
Laurent KUENY – ASN Marseille 
On n’a pas testé de crise sismique systémique touchant particulièrement un site nucléaire mais cela fait partie de 
nos réflexions à l’ASN avec la DREAL et d’autres partenaires. Nous souhaiterions monter un exercice de crise dans 
un délai raisonnable, par exemple 2011 parce qu’effectivement, il faut progresser sur ces exercices en tenant 
compte des retours d’expériences des exercices réalisés dans les autres domaines et avec le retour d’expériences 
international. C’est donc un sujet qui est en cours de discussion. 
 
Sur l’aspect crise, il y a des exercices de crise sismique hors nucléaire qui sont organisés périodiquement (cf. 
DREAL PACA). Sur Marcoules la thématique du séisme est présente et traitée. Il y a un état des lieux prévu en 
2010 avec l’exploitant pour reprendre l’ensemble des connaissances sur ce site et on a prévu de venir présenter les 
résultats devant la CLI de Marcoules pour informer l’ensemble de ses membres de l’état des connaissance et faire 
le point sur ce qui est prévu en termes d’actions de contrôles. 
 
Claire ARNAL – DREAL PACA 
Un séisme se ressent assez loin, et ceci est en en lien avec l’accélération qui est l’expression de la transmission de 
l’onde. Ce n’est pas directement lié à la magnitude dans la mesure où en fonction de l’endroit où on se trouve, 
l’accélération est différente. 
Quand on parle de 0.3g, cela correspond aux séismes contre lesquels on essaie de se prémunir dans la région 
donc une donnée régionale qu’on ne retrouve pas au Japon par exemple. 
En ce qui concerne les exercices de crise : comme on est dans des zones qui ne sont pas intégralement construite 
avec des normes para sismiques, il faut savoir faire face à un séisme potentiel et c’est pour ca qu’au moment de la 
commémoration, 2 exercices ont été réalisés grâce à la mise en place d’un partenariat entre la DREAL PACA et les 
2 entités en charge de la sécurité civile (la Préfecture et le SDIS 13). Par ailleurs, c’est très important de 
comprendre que la gestion du risque résulte d’une association de la prévention de la gestion de la crise et de sa 
préparation. 

….. 
 

Jean-Pierre VANACKER – Attaché parlementaire 
Une des pierres angulaires du système est le séisme majoré. Pourriez-vous nous donner d’explication sur les 
paramètres que vous avez choisis de majorer, les coefficients que vous avez attribués et le degré de confiance au 
sens statistiques que vous attribuez à ce système ? 
 
David BAUMONT - IRSN 
Dans l’évaluation du séisme majoré de sécurité il y a essentiellement 2 prises de marges directes. La première 
consiste à déplacer le séisme : on identifie les structures qui ont été activées dans le passé, par exemple dans 
notre région, on prendra le séisme de Manosque sur la faille de la Trevaresse. On connait plus au nord d’autres 
failles qui ont les mêmes caractéristiques et on considère que compte-tenu du fait qu’elles se trouvent dans un 
même champ de contraintes, des mêmes conditions physiques elles sont susceptibles de produire les mêmes 
effets. Concrètement on considère que le séisme de Lambesc pourrait se produire de manière analogue sur la faille 
du Lubéron. 
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Finalement on va déplacer les séismes ou le scénario sismique. On va considèrer qu’il peut se reproduire à 
d’autres endroits du moment qu’il y a certaines analogies sur le principe de la gouvernance physique des 
phénomènes. On va chercher à le déplacer au plus près des installations que l’on cherche à protéger ce qui nous 
permet d’avoir une première prise de marges. 
Il y a une seconde marge qui consiste à majorer la magnitude du séisme qui s’est passé dans le passé. (Pour 
Lambesc, on avait une magnitude 6). Il y a également les incertitudes, mais c’est un sujet qui sera abordé plus tard 
dans la journée. Donc de manière forfaitaire on augmente la magnitude du séisme de 0.5 pour tenir compte de 2 
choses : 
- évaluer la magnitude d’un séisme historique délicat 
- la connaissance que l’on a de la sismo-techtonique 
Donc en résumé, on majore de manière forfaitaire le séisme historique le plus fort qui s’est déroulé dans le passé. 
 
En termes de probabilité, la pratique a évolué  ces dernières décennies, désormais, il y a une systématisation du 
traitement de l’incertitude. Les experts de l’IRSN essaient de mener des calculs en propageant des incertitudes 
c’est à dire en tenant compte des incertitudes associées à chaque étape pour s’assurer que les prises de marge qui 
ont été faites de manière forfaitaire ou par translation du séisme sont suffisantes vis-à-vis des incertitudes que l’on 
a dans le cas d’un SMHV. 
Dans cette démarche on essaie de confronter les résultats des différents experts (BRGM, exploitants, à l’étranger) 
et on essaie également de tenir compte de l’état de l’art des connaissances dans l’analyse de la prise de marges. 
 
Claire ARNAL - DREAL PACA 
Sur l’échelle de la magnitude, pour passer de 6 à 7, on multiplie par 30 l’énergie qui a été déployé. Donc quand on 
augmente de 0.5 lorsqu’on majore un séisme pour le calcul de marges, on a déjà multiplié par 15 l’énergie 
déployée. 
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Partie 2 : Connaissance du phénomène et déterminati on de l’aléa sismique 

Le phénomène et l’aléa sismique : Activité sismique et aléa régional dans le sud-est  
par Olivier BELLIER (CEREGE) 

Le phénomène et l’aléa sismique : Aléa local - notions d’effets de site et d’effets induits  
par Anne-Marie DUVAL (CETE Méditerranée) 

La prise en compte du risque sismique sur le centre de Cadarache - zoom sur l’aléa sismique 
par Fabrice HOLLENDER (CEA Cadarache) et Ioannis POLITOPOULOS (CEA/DM2S/SEMT - Saclay) 

 
 
Ludivine LEVRY - Etudiante 
Une augmentation de 1 en magnitude implique-t-elle une augmentation du facteur en énergie  ? Comment doit-on 
tenir compte de ce facteur en énergie ? 
 
Fabrice HOLLENDER – CEA Cadarache 
On travaille avec 2 grandeurs : la magnitude et l’intensité. La majoration que nous appliquons pour passer du 
SMHV au SMS consiste à augmenter de 0.5 la magnitude. Il y a un rapport 30 en énergie dégagée quand on 
augmente de 1 en intensité donc quand on augmente de 0.5 on augmente de racine de 30 soit environ 5.  

….. 
 

Une personne du public 
Et qu’en est-il de la faille de Nîmes ? 
 
Olivier BELLIER - CEREGE 
Elle fait partie des failles majeures au même titre que celle de la Moyenne Durance mais elle est probablement un 
peu moins active. Elle fait néanmoins partie des objets géologiques d’intérêt quand on fait de la prévention de l’aléa 
sismique. 

….. 
 

Monique SENE - ANCLI 
S’adressant aux experts et exploitants (ndlr) Vous êtes d’un optimisme évident, à aucun moment vous ne donnez 
les limites de ce que vous faites, les éléments manquants. Dans les rapports d’inspections, vous précisez qu’il y a 
des éléments qui ne sont pas conformes mais on ne sait pas à quel point. 
Par exemple, le ferraillage de Flamand ville n’est pas totalement conforme mais les vérifications sont difficiles 
lorsque les structures sont recouvertes. Beaucoup de recherches sont faites mais la réalité n’est pas toujours aussi 
« bonne » qu’on voudrait le croire. Et ce sont là des questions des CLI qui demandent un suivi, de façon à mieux 
saisir les doutes et les incertitudes réelles qui subsistent. 
 
Fabrice HOLLENDER – CEA Cadarache 
C’est bien pour cela qu’aux différentes étapes, nous prenons des marges facteur 2 parasismique… et les séismes 
vraisemblables en Provence sont très inférieurs à ceux qui sont pris en compte dans nos calculs.  
 
Laurent KUENY – ASN Marseille 
La connaissance progresse et c’est donc pour cela que la réglementation progresse. L’ASN a besoin de la 
recherche pour faire évoluer ces exigences pour atteindre un niveau de sureté toujours plus élevé. C’est donc pour 
cela que lors de cette journée, nous souhaitions faire intervenir les différents organismes de recherche pluralistes 
dont l’ASN a besoin pour faire progresser la sûreté. 
Il ne s’agit pas simplement d’émettre des règles, il s’agit ensuite de les faire respecter. L’ASN est un organisme de 
contrôle qui a un pouvoir d’inspection, notamment sur les chantiers de génie civil.  La procédure est la suivante : 
l’ASN convient avec l’exploitant de jalons pour réaliser des inspections inopinées ou non pour vérifier s’il réalise 
bien les dispositions qu’il s’est engagé à mettre en œuvre à la conception et qui répondent aux exigences de la 
réglementation. 
Il ne faut pas oublier que les inspections ne se passent pas toujours bien. Après une inspection, l’ASN peut être 
amenée à faire arrêter un chantier tant que l’exploitant ne répond pas aux exigences de la réglementation par des 
mesures correctives. 
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Partie 3 : Dimensionnement parasismique des install ations neuves 

La prévention du risque sismique dans les installations du cycle du combustible : l’exemple des installations AREVA au Tricastin 
- zoom sur la construction d’une installation nouvelle : Georges Besse II 

par Jean-François SIDANER (AREVA) 
 

Partie 4 : Renforcement parasismique des installati ons existantess 
L’approche de la vulnérabilité au séisme des installations et le renforcement parasismique - réflexions engagées à l’INERIS par 

Mathieu REIMERINGER (INERIS) 
La prévention du risque sismique dans les CNPE : l’exemple des sites EDF de Cruas et du Tricastin 

par Pierre LABBE (EDF) 
 

Partie 5 : Approche globale du risque sismique 
La chaîne du risque sismique - réflexions engagées au BRGM, par Florent DE MARTIN (BRGM) 

 
 
Charles LEGRAND - Etudiant 
Est-il prévu de remplacer les appareils d’appui en élastomère du CNPE de Cruas comme cela est prévu pour les 
ouvrages d’arts du génie civil ? 
 
Pierre LABBE - EDF 
C’est effectivement prévu et possible. Le CNPE a également subi un suivi du vieillissement des appuis comme sur 
les ouvrages d’art 

….. 
 

Marie-Anne SABATIER – CLI Marcoules 
Quand on regarde Marcoules, Cadarache, etc. On se demande pourquoi toutes les installations nucléaires sont 
implantées  sur des sites sismiques ? 
 
Jean-François SIDANER - AREVA 
Il faut regarder dans notre passé et remonter à Jean-Louis Currie en 1945. Les sites ont été développés en fonction 
des besoins et des ressources nécessaires. Ils ont par ailleurs une utilité sociale : il faut enrichir pour produire de 
l’électricité.  

….. 
 

Olivier MARTOCQ - animateur 
Si la décision était prise maintenant, avec tous les progrès de la recherche qui ont été faits, on ne construirait 
probablement pas aux mêmes endroits ? 
 
Jean François SIDANER - AREVA 
Ce n’est pas sûr, il y a énormément de critères qui interviennent dans le choix d’un site. 
 
Jean-Christophe NIEL - ASN  
Avec les connaissances que l’on a aujourd’hui et la position des acteurs, il est possible qu’un certain nombre de 
sites n’auraient pas été autorisés comme par exemple Cruas. Des solutions techniques sophistiquées répondent à 
l’objectif, mais si on repartait de zéro il est tout a fait possible mais que dans un contexte nouveau avec des acteurs 
nouveaux et des exigences sociales nouvelles, ces décisions n’auraient pas été prises. 

….. 
 

Marie-Anne SABATIER – CLI Marcoules 
A la CLI, on mesure les progrès sur la communication de l’information, il y a encore des difficultés de 
communication sur la sismicité en particulier sur la vallée de l’Andrat mais je suis très satisfaite de voir que l’ASN 
organise ce type de journée. 
 
Pascal DOMINIQUE - BRGM 
En termes de communication autour de la sismicité historique (c’est à dire recensée), il existe un site internet 
appelé SisFrance (http://www.sisfrance.net/) piloté par le BRGM, EDF et l’IRSN qui propose toute l’information 
autour de la sismicité en France. 



 

 80 

ECHANGES AVEC LA SALLE  
�

 
Olivier MARTOCQ - animateur 
En parlant de transparence et de communication, y a-t-il eu une fuite radioactive ou non en octobre 2009 ? En tant 
que journaliste, il m’a fallu près de 10 jours pour avoir une information fiable.  

….. 
 

Une personne du public 
Cette initiative est très intéressante et enrichissante. On voit qu’il y a un gros travail qui est fait en termes de 
communication et qu’il y a une réelle prise de conscience de ce besoin. C’est peut-être un des effets du Grenelle de 
l’Environnement qui a abouti à cette stimulation collective mais n’est on pas là devant un gaspillage d’énergie. Les 
Japonais maîtrisent la prévention des risques sismiques depuis des années vu que la sismicité est chronique chez 
eux et que les dégâts occasionnés sont toujours légers. Alors pourquoi ne pas repartir de ce qu’ils savent plutôt que 
de partir de zéro ? 
 
Jean-François SIDANER 
Le japon a fait beaucoup de progrès mais avec une dépense d’énergie et des moyens considérables. 
La France n’en est qu’au début de la pise en compte de ce qu’est un programme d'amélioration sismique 
persévérant continu de l’ensemble du bâti : ce qui correspond à beaucoup d’énergie et de moyens à mettre en 
œuvre et à la bonne volonté de tous. 
 
Pierre LABBE - EDF 
Les japonais se tournent vers la communauté internationale en cas de problème. 
Suite au séisme de Kobé, ils se sont tournées vers l’AIEA pour organiser une réflexion sur le thème : Comment 
faire pour redémarrer une centrale après un fort séisme ? Quels sont les critères à appliquer ? Comment faire la 
démonstration de sureté ? Ils n'avaient pas ces réponses ils ont donc mobilisés des experts internationaux et 
notamment français. Il ne faut pas croire qu’ils ont la connaissance complète. Ils font souvent appel à la 
communauté internationale. Dans le monde du nucléaire il faut bâtir un consensus international parce qu’on ne 
résout pas les problèmes en restant dans son coin. 
 
Florent DE MARTIN - BRGM 
On ne part jamais de zéro. Il y a des bases et à chaque fois qu’il y a une découverte ou une avancée, on en tient 
compte. 

….. 
 

Jean-Claude BERARD - MNLE 30 
En s’adressant aux exploitants (ndlr) Vous nous dites qu’on ne prélève plus d’eau dans le Rhône mais qu'en est-il 
des rejets ? 
 
Jean-François SIDANER - AREVA 
Si l’eau n’est plus prélevée, elle n’est plus rejetée. Celle qui est encore rejetée et donc prélevée est celle utilisée 
pour le traitement des effluents, mais nous ne sommes plus sur les mêmes volumes. 

….. 
 

Une personne du public 
Sur SMART, on a des résultats d’expérimentations avec des marges de facteur 5 sur la structure de 0.2g à 1g. 
Comprend-on l’origine de ces marges sur la structure ? Ces marges ont-elles été prédites par toutes les équipes 
qui ont participé au benchmark international  ? Si oui, ce qui était dimensionné à 0.2 pouvait-il tenir à 1 ? 
 
Pierre LABBE - EDF 
Dans le dimensionnement des installations nucléaires, on ne prend pas en compte les capacités de déformation 
ductile et on les garde comme marges. 
Dans le dimensionnement d’un bâtiment, d’un immeuble classique, on s’autorise à ce que les aciers de béton armé 
sous séismes s’allongent jusqu’à une certaine grandeur ; dans le domaine de la construction nucléaire, on 
s’autorise des déformations bien moindre et c’est là que sont nos marges. 
Les répondants au benchmark n’avaient pas tous les mêmes qualités de prédiction. 

….. 
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Marion GILLE - Etudiante 
Si un séisme avait lieu, est-ce que les structures et les structures à l’intérieur supporteraient le séisme ? Le risque 
sismique en région PACA peut-il intervenir sur l’installation éventuelle d’une centrale nucléaire vu la demande 
énergétique de la région ? 
 
Pierre LABBE - EDF 
Les installations actuelles tiendraient si demain il y a un séisme mais ca ne veut pas dire qu’on pourrait exploiter 
ces installations. Par ailleurs, on n’envisage pas l’implantation de nouveaux sites dans la région.  
Et si le niveau d’aléa sismique devait augmenter, on saurait dimensionner les installations à des niveaux plus 
importants que ce qui est fait actuellement. Les japonais le font déjà, donc nous saurions également le faire. 

….. 
 

Olivier MARTOCQ - animateur 
Pour le choix d’ITER, l’existance d’une faille à Cadarache a-t-elle été un contre-argument utilisé par les Japonais ? 
 
Pierre LABBE - EDF 
Certainement mais on ne peut pas dire que le Japon présente une sismicité moindre que chez nous ! 

….. 
 

Monique SENE - ANCLI 
L’exposé du BRGM nous a bien montré les progrès qui ont été fait en termes de connaissance sur la problématique 
séisme. Mais cela ne veut pas dire que les centrales n’ont pas été construites sans les problématiques sismiques. 
Vous êtes très optimistes. Il y avait une problématique qui s’est certes affinée mais maintenant vous, (en 
s’adressant aux exploitants - ndlr), êtes obligés d’apporter des améliorations. Lorsque l’on se demande si la 
centrale devait s’arrêter à la suite d’un séisme comme cela a été le cas au Japon, il faut reconnaître que même s’il 
n’y a pas de fuites, il y a quand même des parties de l’installation qui sont endommagées. 
 
Pierre LABBE - EDF 
Si un séisme du type SMS se produisait on arrêterait d’exploiter au moins provisoirement parce qu’une centrale 
nucléaire c’est une usine pour produire de l’électricité. Il y a d’une part un ilot nucléaire pour lequel on a des 
préoccupations de sûreté nucléaire. D’autre part, la partie conventionnelle de l’installation n’est pas classée sûreté 
nucléaire. La sous-station qui relie la centrale au réseau est en particulier un dispositif très fragile en cas de 
séismes. C’est d’ailleurs ce qui s’est passé au Japon : la partie conventionnelle était endommagée. Il a fallu arrêter 
l’exploitation de l’usine le temps de réparer. En tant qu’exploitant, cela représente une grosse perte d’exploitation 
mais ça ne relève pas de la sûreté nucléaire. 
 
Pierre MOUROUX - Consultant 
Au sujet des marges, on voit que dans des projets comme SMART, on a des facteurs 5 par rapport aux résistances 
de base. Depuis 10 ou 15 ans, on discute de façon globale du problème de marges liées à l’aléa sismique mais 
jamais des problèmes de marges liées aux structures. 
On commence à peine à en parler mais il faudrait aller plus en profondeur sur ce sujet. Jacques Betbeder-Matibet 
dans son livre a fait le choix de partir de l’aléa pour arriver jusqu’à la cheminée pour déterminer à chaque étape où 
se situaient les marges et ce qu’il fallait prendre en compte de façon raisonnable au fur et à mesure de la conduite 
des calculs, de la conception et de l’évaluation. C’est quelque chose que le grand public ne peut pas comprendre. 
 
Pierre LABBE - EDF 
Qu’est ce que des marges raisonnables ? SMART est une expérimentation. Il faut analyser ces expériences et en 
déduire quelque chose. Pour ce qui est de la question de la compréhension du public, aujourd’hui, dans l’industrie 
nucléaire, on a l’habitude de communiquer sur des niveaux de séisme pour lesquels les installations sont 
dimensionnées mais il faudrait que petit à petit on s’habitue à communiquer sur des niveaux de séismes pour 
lesquels les installations sont sûres, de façon à intégrer les marges dans notre discours. C’est compliqué, mais je 
pense néanmoins qu’il faut aller dans cette direction. 
 
Une personne du public 
C’est un problème global. Est ce qu’il ne faudrait pas prendre une partie des marges qui sont utilisées au niveau du 
nucléaire et les utiliser pour le risque industriel classique ? Si on regarde sur l’étang de Berre par exemple, les 
marges pour les industries sont nettement inférieures à ce qui se fait dans le nucléaire alors qu’il y a des risques qui 
sont peut-être bien plus grands que dans le nucléaire. 
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Les axes de prévention du risque sismique sur les i nstallations nucléaires du sud-est de la France 
 
Table ronde animée par Christian KERT, Député des Bouches-du-Rhône et Olivier MARTOCQ, journaliste de France Info. 
 
Avec la participation de : 
Laurent ROY, Délégué Territorial de l’ASN Marseille 
Bernard MAILLOT, Directeur de l’ASND 
Francis GALIZI, Représentant de la CLI de Cadarache 
Anne-Marie REME-PIC, Représentante de la CLIGEET Tricastin 
Jean-Christophe GARIEL, Adjoint au Directeur de l’Environnement et de l’Intervention de l’IRSN 
Christophe MARTIN, Représentant de Geoter International 
Maurice HAESSLER, Directeur de la Protection et de la Sûreté Nucléaire au CEA 
Frédéric de AGOSTINI, Directeur du site AREVA du Tricastin 
Bertrand RIBOULET, Directeur Délégué du CNPE de Tricastin 
 
 

 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Quand on est député, les CLI sont-elles des sources d’information importantes ? 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Evidemment, c’est l’acte citoyen par excellence, les CLI jouent un rôle très important. Elles peuvent devenir des 
acteurs de l’acte de prévention en éveillant l’attention sur un certain nombre de points. Par ailleurs, l’inquiétude que 
témoignent les responsables des CLI peut être un moteur pour les élus et les acteurs de la prévention pour faire 
avancer les réglementations et mentalités.  
Après des débuts difficiles, nous avons aujourd’hui un bon mode de fonctionnement avec les CLI qu’on nous envie. 
Nous avons récemment reçu la demande de parlementaires européens qui souhaitaient s’informer sur le 
fonctionnement des CLI pour éventuellement les transposer dans leur pays. 
 

Francis GALIZI - CLI de Cadarache 
La CLI est un organisme qui travaille pour apporter de l’information à la 
population qui provient de l’ASN et de Cadarache. Quelques exemples de 
communication :  
- Dossier sur le risque sismique à Cadarache publié en décembre 2001 
- Nouveau numéro du Clic info en 2010 qui paraîtra début avril avec comme sujet 
majeur la réunion d’aujourd’hui 
Nous sommes aujourd’hui également très satisfaits du fonctionnement et des 
informations fournies par l’ASN et aussi par Cadarache. 

La CLI fait l’interface avec la population en termes d’information ce qui représente un travail considérable. Depuis 
2006, le cadre législatif a évolué pour donner vie aux CLI. 
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C’est le rôle de la CLI de veiller à la bonne circulation de l’information à la population mais lors du problème de 
l’ATPU en octobre dernier, l’exploitant n’a pas informé la CLI en temps réel. Il y a donc eu un délai de 48h pour 
l’information à la population. 
Anne-Marie REME-PIC - CLIGEET Tricastin 
Le Conseil Général est basé à Montélimar. Au nord nous avons Cruas et au sud Tricastin. 
Les membres de la CLIGEET sont très concernés par la sécurité et par la taxe professionnelle perçue par EDF. 
La CLIGEET existe depuis 1981 et est une des premières CLI créée en France. Par la suite, une modification de la 
loi a amené à la création de la CLI nouvelle formule en juillet 2009.  
Depuis 2008 et l’affaire de la SOCATRI, les réunions sont publiques (les journalistes invités ; ils peuvent venir mais 
ne peuvent pas intervenir). 
Dans les sujets abordés lors des CLI, ce sont principalement les problèmes de fuite qui sont abordés plutôt que les 
problèmes liés à un risque sismique. Nous travaillons en permanence sur la rapidité de circulation de l’information 
avec les exploitants 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Il y a un problème majeur vis-à-vis de la transparence : La loi doit-elle prévoir un système d’information obligatoire ? 
 

Anne-Marie REME-PIC - CLIGEET Tricastin 
Nous sommes dans un département où il y a une certaine acceptabilité du risque. Les 
japonais sont même venus visiter la CLI pour voir s’il était possible de transposer le principe 
d’une CLI dans leur pays 
La CLI a aujourd’hui acquis l’estime de la population notamment grâce aux nombreuses 
actions d’information entreprises : 
- Etude sur la nappe phréatique du Tricastin (groupe de travail, laboratoire CRIRADE) et 
éléments rendus publics en réunion de CLI 
- Risque cancer (est-ce qu’il y a plus de cancer dans le périmètre de la centrale ou dans les 
4 départements autour que dans la France entière) et présentation des résultats publics en 
CLI mi 2010. 
 
 

Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Les résultats de ces études sont ensuite envoyés au Ministère de la Santé par la CLI et si les résultats sont 
inquiétants, les pouvoirs publics prennent alors en main le dossier pour l’instruire et prendre une décision vis-à-vis 
de la situation. Il y a maintenant un réel suivi. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
En dehors de la presse, qu’en est-il de la population ? Y a-t-il une attente ? 
 
Francis GALIZI - CLI de Cadarache 
La CLI de Cadarache en est à sa 3ème ou 4ème réunion publique depuis sa création et on s’aperçoit qu’elles sont 
plus ou moins fréquentées. 
 
Anne-Marie REME-PIC - CLIGEET Tricastin 
Dans les CLI, on trouve des représentants d’associations, des élus locaux, des représentants de corps constitués, 
des laboratoires, soit un panel assez riche, mais il s’agit de citoyens déjà sensibilisés même si ce ne sont pas des 
experts. La CLI représente un maillon important entre les experts (et leur langage compliqué) et le quidam. Ce 
maillon là est indispensable pour jauger l’information : il faut vulgariser sans trop simplifier.  
La réunion d’aujourd’hui est un parfait exemple de ce qu’il faut faire pour communiquer et informer le public. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Nous n’avons aucun moyen de contrôler les informations données par les experts puisque ni les journalistes, ni la 
population n’est expert dans ce domaine. Y a-t-il une seule vérité ou une seule certitude ? 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
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C’est pour cela qu’il y a un office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques. Un député 
qui n’est pas sensibilisé au sujet ne peut pas comprendre. On essaie donc de se spécialiser mais le politique ne 
peut se transformer en expert et inversement. C’est là toute la difficulté. 
L’OPECST est constitué de députés et de sénateurs. Il a été créé pour absorber l’information, l’étudier et la 
transmettre en termes politiques, c’est-à-dire en termes de volonté.  
 
Anne-Marie REME-PIC - CLIGEET Tricastin 
La CLI joue le rôle de courroie de transmission dans les deux sens : de l’ASN et des exploitants vers la population, 
et inversement. Ce système permet de faire remonter quels sont les risques que les populations sont prêtes à 
courir sur leurs territoires. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Christophe Martin de Geoter International, vous représentez l’expertise privée. Qui fait appel à vous ? 
 

Christophe MARTIN, Geoter International 
Principalement les exploitants français ou étrangers, voire les autorités de contrôle dans 
certains cas. 
Cette expertise est intéressante parce que : 
- elle est indépendante (des exploitants et des autorités de sureté) 
- les marchés n’étant pas concentrés au niveau national, nous avons une expérience 
étrangère par laquelle nous sommes confrontés à des règlements et des contextes 
sismiques différents. 
 
Il faut noter une évolution ces dernières années avec l’émergence de définition de critères 
un peu plus explicites de risques. Par ailleurs, il y a énormément d’enseignements à tirer 
des expériences étrangères. 
Si les exploitants sont rassurants, le risque zéro n’existe pas et les interrogations du public 

persistent. 
 
Les installations nucléaires sont implantées près des grands fleuves et réparties de façon à alimenter les différentes 
régions françaises de manière uniforme. Et si on regarde une carte de l’aléa sismique, la vallée du Rhône n’est pas 
la zone la plus active du territoire. 
 
Sur le problème de risque, et pour faire le lien entre les interrogations du public et le nucléaire : les approches 
menées aujourd’hui en termes de quantification des risques (évalués par une chance ou une certaine malchance 
qu’on observe une défaillance et qu’elle ait une conséquence sur l’environnement et les populations), les pratiques 
les plus récentes tendent à aller vers une quantification de ces défaillances.  
Ce serait intéressant pour la compréhension du public que la réglementation fixe des critères d’acceptabilité. Le 
public pourrait alors les relativiser avec des chances ou malchances qu’il connait (exemple : prendre sa voiture et 
risquer de ne pas rentrer le soir) 
 
Compte tenu de ces évolutions, pn peut regretter que, la réglementation qui va prochainement sortir pour les 
installations classées pour la protection de l’environnment (ICPE), et qui va être fondée sur des niveaux forfaitaires 
déterministes (par ailleurs assez discutables), ne permette pas cette quantification des risques. 
 
Un autre regret concerne le nouveau zonage relatif à la construction parasismique des ouvrages à risque normal 
(bâti courant) sur lequel est basée cette réglementation, nouveau zonage établi grâce à des études techniques 
réalisées début 2000 avec des réglementations qui n’ont toujours pas évolué aujourd’hui. 
Il faudrait également que l’évolution réglementaire prenne en compte la progression des connaissances ainsi que le 
retour d’expérience international. 

….. 
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Olivier MARTOCQ - Animateur  
La réglementation passe-t-elle par un décret ou par une loi ? 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
La nouvelle réglementation au sein du comité de prévention des risques majeurs devrait sortir d’ici l’été. Cela fait 
longtemps que nous l’attendons mais il faut prendre en compte les évolutions au fur et à mesure et donc faire des 
corrections. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Peut-on faire un comparatif sur le risque comme entre l’avion et la voiture pour le risque sismique sur les 
installations nucléaires ? 
 
Christophe MARTIN, Geoter International 
La probabilité de défaillance est relativement faible sur ces installations. En France, nous avons une approche 
déterministe, il n’y a donc pas prise en compte de la probabilité. 

….. 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Etes-vous souvent sollicité par des élus inquiets par une installation sur leur territoire et sur l’aléa sismique ?  
 
Christophe MARTIN, Geoter International 
Très peu, sauf dans des cas concrets où il y a une volonté d’intervenir sur une structure particulière. Pour tout ce 
qui concerne les demandes d’informations, ils se tournent plutôt vers les structures d’autorité. 

….. 
 
Henri MAUBERT - CEA Cadarache 
Pour revenir sur le fait que la diffusion de l’information à la CLI aurait été lente au moment du dernier incident : 
quand il y a un incident, une déclaration d’incident part en même temps à l’ASN et à la CLI. Ce qui est peut être 
difficile pour les CLI, c’est de décoder l’information reçue. Quand il y a un événement de niveau 1 sur l’échelle INES 
par exemple, la communication qui est faite est un court communiqué de presse. 
Au CEA de Cadarache, on travaille sur un système d’information à destination de la CLI et des élus sur la base de 
répondeurs téléphoniques et sur des contacts directs par téléphone. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
D’accord, mais si 48h se sont écoulées entre la découverte de l’incident et la communication, c’est là que se situe 
le problème. 

 
Henri MAUBERT - CEA Cadarache 
Entre le moment où on découvre un événement dans une installation et le moment où il nous est possible de 
communiquer dessus, nous devons nous faire une idée claire de la situation, l’analyser et la comprendre afin de 
pouvoir communiquer au mieux. Lorsque nous communiquons sur un incident, on apporte un grand nombre 
d’informations mais sans les outils et les connaissances pour les décoder. C’est une chose sur laquelle nous 
travaillons actuellement au centre et d’ailleurs, pour ceux qui le souhaitent, vous pouvez venir au centre afin de 
vous sensibiliser et de découvrir le site. 
 
Frédéric DE AGOSTINI - AREVA de Tricastin 
Effectivement, par rapport à l’incident de juillet 2008, il y a eu un problème de communication avec un délai trop 
long. Le problème est que ce sont des techniciens qui rédigent ces communications et lorsque nous considérons 
que l’événement n’a pas d’impact sanitaire ou sur l’environnement, on considère que tout le monde est au même 
niveau d’information et que les explications sont suffisamment claires. Il faut donc que nous fassions un effort de 
vulgarisation car l’exigence du public en termes d’information a augmenté ces dernières années et see mettre à la 
place des gens pour leur expliquer ce qui se passe clairement. 
Lorsque je suis informé d’un événement en tant que directeur de site, mais que je n’ai aucune information sur la 
nature de l’incident, c’est inutile de contacter la CLI ou la Préfecture sans savoir s’il s’agit d’un vrai problème ou non. 
Le mode de fonctionnement aujourd’hui ’est de prendre un minimum de recul (2h, 3h) pour analyser la situation et 
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avoir une information synthétique, et ensuite de pouvoir appeler la CLI, le préfet de la Drôme, du Vaucluse et le 
maire de la commune où se situe l’événement. C’est uniquement de cette manière que nous sommes capables de 
les rassurer si nécessaire. 

….. 
 
Michel BALMAIN - Ingénieur / Chercheur EDF 
EDF réalise déjà des études probabilistes sur les composants internes de la centrale et pour des aléas par rapport 
à des agressions internes (incendie sur plusieurs locaux par exemple) qui se traduisent par des centaines de 
scénarii. 
Quelle la position de l’ASN sur l’intégration de ces démarches par rapport à l’aléa sismique ? 
 
Jean-Christophe NIEL - ASN 
La démarche de l’ASN est en premier lieu déterministe  quels que soient les sujets. Depuis un certain nombre 
d’années, les approches probabilistes se développent. Nous les considérons comme des apports tout à fait 
importants à la démonstration de sûreté, et comme un éclairage de l’approche déterministe . 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Est-ce que vous avez l’impression que la France prend aujourd’hui les mesures suffisantes par rapport à ce risque 
sismique ? 
 
Maurice HAESSLER - CEA Cadarache 
Le CEA est à la fois un organisme de recherche et un exploitant nucléaire. 
Nous sommes en cours de mise en service d’installations nouvelles en remplacement d’installations anciennes, ce 
qui atteste de l’effort qui est fait (plusieurs centaines de millions d’euros investis en 2010/2011). 
En termes de communication, il est important de noter qu’il y a un écart très important entre le discours technique 
de l’exploitant et la compréhension du public au sujet de l’aléa. Aujourd’hui, les exploitants et les experts ont trouvé 
les mots pour expliquer les marges qui sont en place et où elles sont placées et pour les quantifier à la population. 
La communication s’est nettement améliorée. 
La question qui se pose au niveau de la réglementation est : En fait-on assez ? Du point de vue du risque sismique 
pour les exploitants, la réglementation est en place depuis 2001 et nous sommes en train de la mettre en œuvre 
systématiquement et cela sur une période de 10 ans. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Sur Cadarache, certaines installations devraient être renforcées ou fermées et vous ne le faîtes pas. Pourriez-vous 
nous expliquer pourquoi ? 
 
Maurice HAESSLER - CEA Cadarache 
Par rapport à la fermeture de traitement de plutonium, avant cette décision, le dimensionnement des installations 
existait déjà mais était basé sur les anciennes normes. Donc s’il y a un séisme demain, on ne part pas de zéro, 
néanmoins les marges sont maintenant plus élevées et l’installation ne correspond plus aux nouvelles normes et 
c’est donc pour cela qu’il y a eu une décision de fermeture. En outre, entre le moment où la décision de fermeture 
est prise et le moment où la fermeture intervient concrètement, il se passe toujours un peu de temps, ce qui ne 
représente pas un gros danger vu que les études mettent en évidence que les impacts en cas de séisme restent 
très inférieurs au 100ème de milisivert (mSv) ou au 10ème de milisivert. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Est-il possible de rentrer au CEA de Cadarache en tant que parlementaire ? 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Oui très facile et ils sont d’ailleurs légalement contraints de me laisser rentrer. 

….. 
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Louis GENTY - Association VIE 
La circulation de l’information par rapport aux CLI est-elle à sens unique ? 
 
Francis GALIZI - CLI de Cadarache 
L’information ne circule que dans un sens : la CLI informe le public. Par ailleurs, c’est un organisme entièrement 
indépendant même si des membres sont nommés par le Conseil Général. 
 
Anne-Marie REME-PIC - CLIGEET 
Les CLI ne sont pas toujours des réunions tranquilles. Les informations qui arrivent aux CLI proviennent de 
diverses sources (exploitants, sous-traitants, ASN…) et les questions abordées peuvent être très pointues 
techniquement mais aussi très « terre à terre » (par exemple concernant la contamination de la nappe phréatique 
de Tricastin).  
 
Frédéric DE AGOSTINI - AREVA de Tricastin 
Pour rappel, le site d’AREVA Tricastin représente 650 hectares et le CNPE du Tricastin a été construit en même 
temps qu’Eurodif Tricastin qui alimente le site d’AREVA. 
 
Nous sommes partie prenante des réunions de CLIGEET. 
Un des sujets abordés lors de la dernière CLIGEET fut le marquage en uranium de la nappe phréatique située au 
sud du Tricastin. Pour déterminer l’origine de ce marquage, l’IRSN mène actuellement une étude sur 3 
hypothèses de sources de contamination : 
- liée aux activités d’AREVA Tricastin 
- liée à la structure géologique (avec le BRGM) chargée en uranium naturel 
- liée à des activités qui se sont déroulées dans le passé et qui peuvent être une réponse 
Un autre sujet présenté lors de la dernière CLIGGEET fut  l’impact des activités du Tricastin sur son environnement 
de manière large. Avec des mesures dans l’environnement air, eau, vase, poissons, végétaux… Le résultat est qu’il 
n’y a pas d’impact, et le seul point qui est ressorti de cette étude c’est la pollution en PCB dans l’eau à proximité du 
site pour laquelle nous avons tout de suite alerté les autorités. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Qu’est ce qui est fait sur les effets de site ? 
 
Bertrand RIBOULET - EDF 
Sur Tricastin, EDF a 4 unités de production qui produisent 23 milliards de KW/h soit l’équivalent de la 
consommation de la région PACA. 
Notre priorité première n’est pas la production d’électricité mais la sûreté nucléaire c'est-à-dire qu’aucune matière 
nucléaire ne sorte dans l’environnement et qu’elle reste dans les circuits prévus par les concepteurs. 
Par rapport aux effets de site, nous avons pris le même séisme de référence que pour George Besse 2. Pour notre 
part, nous ne nous focalisons pas sur l’aléa mais plutôt sur les conséquences que peut avoir un séisme sur 
l’installation. 
Nos équipes d’opérateurs sont formées à tous types d’accidents et d’incidents quel qu’en soit la cause et 
notamment un séisme. L’effort de formation est très important pour les opérateurs : 4 à 5 semaines par an. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
Si un incident minime survient au sein d’une installation, est-ce que l’information reste en interne ou est-ce que 
vous la communiquez systématiquement ? 
 
Bertrand RIBOULET - EDF 
Les événements significatifs sont étalonnés en fonction d’un classement validé par l’ASN.   
EDF, comme AREVA, travaille avec la CLIGETT au sein du bureau, en tant qu’invités car nous n’en sommes pas 
membres, sur le niveau de détails, le seuil d’informations et la vulgarisation des informations transmises. 
Grâce à la connaissance des besoins précis des élus et des associations en termes d’information, nous avons 
maintenant un niveau de message bien calé en cas d’incident. Si l’incident est classé niveau 1 sur échelle INES, 
nous appelons immédiatement l’ASN, la Préfecture et la secrétaire de la CLI. Après nous disposons d’un délai de 2 
mois pour analyser l’incident et faire un rapport qui sera ensuite remis à l’ASN. 
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Laurent ROY - ASN Marseille 
Le but est d’être dans une démarche d’amélioration continue sur l’existant et sur la transparence. 
Les exploitants ont une obligation de déclaration rapide des événements. 
Dans le cas de l’ATPU, c’est un retard de déclaration qui a fait qu’aujourd’hui ils sont soumis à une procédure 
judiciaire. Quand l’Autorité a l’impression que l’exploitant n’a pas donné l’information dans des délais suffisamment 
brefs, elle a un pouvoir de coercition qui peut aller jusqu’au pénal : l’information est un devoir et non pas une 
option pour l’exploitant. 
Par ailleurs, nous sommes très attachés à la pluralité de l’expertise. Un bon exemple est le cofinancement d’études 
menées par la CRIIRAD. 

….. 
 
Louis GENTY - Association VIE 
Quand est-ce que le citoyen sera pris en considération comme ses représentants et pourra avoir une information 
instantanée ? 
 
Bertrand RIBOULET - EDF 
En cas d’incident, les maires des communes avoisinantes sont prévenus. De plus, nous ne communiquons 
uniquement qu’en situation de crise ou d’événement. Nous communiquons beaucoup auprès des élus, par exemple 
pour leur expliquer notre fonctionnement. Mais il faut doser le niveau d’information : les personnes d’astreinte ou de 
garde jugent de l’importance de l’événement et donc des suites à donner en termes de communication. Faut-il 
réveiller les autorités et représentants des CLI au milieu de la nuit ? Le niveau de l’incident permet-il au contraire 
d’attendre le lendemain matin pour prévenir les personnes compétentes ? 
Par ailleurs, nous avons intégré les journalistes locaux dans la boucle de la communication lors d’un événement. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
On parle d’approche déterministe et probabiliste ? Qu’est ce que ça veut dire clairement ? 
 
Jean-Christophe GARIEL - IRSN 
En France nous sommes clairement dans une démarche déterministe. 
La démarche réglementaire a évolué : en 1981, les Règles Fondamentales de Sûreté (RFS) étaient déterministes ; 
20 plus tard, les RFS sont toujours déterministes mais avec une amélioration amenée par la prise en compte des 
paléoséismes et des effets de sites 2D et 3D ce qui représente une avancée majeure. 
Depuis plus de 20 ans que le débat entre l’approche déterministe et probabiliste existe, la grande tendance 
internationale est l’approche probabiliste.  
Notre position aujourd’hui est que ces deux approches ne doivent pas être opposées mais complémentaires car la 
démarche probabiliste permet notamment de prendre en compte assez facilement les incertitudes et de les 
propager. Ce qui ne veut pas dire qu’avec notre approche déterministe nous ne sommes pas capables de prendre 
en compte les incertitudes.  A l’IRSN, nous portons actuellement nos efforts sur le sujet, notamment sur la notion de 
marges. 
La marge sur le dimensionnement (évoquée par Pierre Labbé) pour les structures est assez facile : on prend un 
bâtiment, on le secoue et on obtient des marges ; dans le domaine de l’aléa ce type de raisonnement n’est pas 
possible. 
L’effort sur lequel nous devons nous focaliser est l’évaluation de l’ensemble des incertitudes sur la chaîne 
d’évaluation de l’aléa sismique pour évaluer les marges qui sont prises et ainsi nous permettre de savoir si le fait de 
majorer de 0.5 le SMHV est suffisant. 

….. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
A l’assemblée nationale, de nombreuses lois sont votées mais y a-t-il des lois qui traitent de ces thèmes ? Des lois 
cadres pour faire évoluer le système ? 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Le but de l’office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, dont je fais partie, est de 
préparer des décisions du gouvernement ou du parlement et de préparer des lois sur des sujets scientifiques et 
technologiques dont la thématique de cette journée fait partie. 

….. 
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Olivier MARTOCQ - Animateur  
Il n’y a pas eu pour le moment d’exercices de crise grandeur nature lié au risque sismique et aux installations 
nucléaires. Même si cet été lors de la commémoration deux exercices ont été réalisés, il n’y avait pas de lien avec 
la proximité d’un site nucléaire. La réalisation d’un tel exercice est-il à l’ordre du jour ? 
 
Laurent ROY - ASN Marseille 
En plus des exercices réalisés dans le cadre de la commémoration l’année dernière, des exercices avaient été mis 
en place en 2006 et 2007 dans le nord des Bouches-du-Rhône mais encore une fois uniquement sur le risque 
sismique et les ouvrages à risque normal. L’ASN vient donc de proposer au Préfet Bouches-du-Rhône 
l’organisation d’un exercice sur la prise en compte du risque sismique autour de Cadarache donc avec la prise en 
compte du risque nucléaire. 
Le fait de préparer la crise par des exercices est indispensable et fait partie intégrante de notre stratégie de 
réponse. Ce n’est pas tout de préparer les installations, il faut aussi être prêt à faire face à une crise éventuelle. 

….. 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Existe-t-il une architecture propre aux bâtiments nucléaires ? 
 
Pierre LABBE - EDF 
Les bâtiments nucléaires ne laissent pas beaucoup de place à l’imagination des architectes. Ils interviennent plus 
sur l’intégration des installations au site que sur les bâtiments eux-mêmes. La conception est plutôt un travail 
d’ingénieur. 
 
Robert ROQUEBLAVE - Architecte 
La conception est un travail d’ingénieur mais avec une pensée d’architecte : l’architecte conçoit en partenariat avec 
une équipe d’ingénieur. 
Par ailleurs, il faut se rendre compte que la population a de très faibles connaissances sur la construction de 
bâtiments nucléaires et de risque sismique. Il y a un réel travail d’instruction à faire sur ce sujet pour que tout le 
monde soit en mesure d’avoir les réponses aux questions qu’il se pose. 
Enfin, je remarque qu’il y a un écart significatif entre l’assistance de cette journée et les personnes que je peux 
croiser sur les chantiers dans le cadre de mon travail. Il y a un gros travail à faire pour réduire cet écart entre le 
niveau de réflexion que l’on a aujourd’hui et le niveau de connaissance des gens. 
 
Milan ZAZCEK - Architecte spécialisé en conception parasismique 
L’architecture parasismique s’intéresse à ce que la configuration de la structure soit « favorable »  en cas d’incident, 
c'est-à-dire qu’elle travaille sur l’aspect mécanique de l’architecture. Il me paraît donc souhaitable que tous les 
architectes soient formés au parasismique puisque ce sont eux qui conçoivent l’architecture tant sur le plan 
esthétique que mécanique.  

….. 
 
Christian KERT - Député des Bouches-du-Rhône et ani mateur 
Qu’en est-il du nucléaire Défense et des liens avec la population ? 
 
Bernard MAILLOT - ASND 
La démarche est similaire à celle d’une installation nucléaire civile avec des Commissions d’Information en place 
auprès des 17 installations des bases secrètes et bientôt, on pourra avoir accès à l’ensemble des rapports. 
En termes de nucléaire Défense, nous pouvons communiquer sur beaucoup de sujet et en particulier sur les 
conséquences sur l’environnement immédiat, sur la santé du public… à l’exception de quelques points dont la 
connaissance doit être préservée. 
 
Olivier MARTOCQ - Animateur  
En conclusion, on peut dire qu’un gros travail sur la communication a été fait mais qu’une transparence encore plus 
grande est souhaitable.  
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« Le risque sismique et les installations nucléaire s dans le sud-est de la France » 
Bilan de l’étude de satisfaction réalisée auprès des 202 personnes présentes  

Nombre de répondants : 118, soit 58% 
 
 
Ce bilan présente les résultats de l’étude de satisfaction réalisée auprès des personnes présentes et donne 
également quelques pistes pour permettre à l’ASN de poursuivre sa mission d’information notamment auprès du 
grand public. 
 

1/ Participation à la journée 
 
53% des participants sont venus en priorité pour êt re  mieux informé sur la thématique et 22% pour avo ir 
des réponses à certaines questions/préoccupations. Les autres participants se sont inscrits en priorité pour 
présenter leur structure (9%) et pour rencontrer certains des intervenants (16%) 
 

Moyens par lesquels les participants ont connus cet te journée

45%20%

13% Par un mailing de l’ASN

Par une information des
partenaires

Par Internet

 
 

2/ Perception sur la journée 
 
100% des répondants sont plutôt satisfaits du progr amme de la journée, dont 60% sont très satisfaits. 
Commentaire : certains auraient souhaité disposer de plus de temps pour aborder d’autres sujets ou des 
thématiques absentes (les répliques, le nucléaire médical…). 
 
100% des répondants sont plutôt satisfaits des inte rventions, dont 52% sont très satisfaits. 
Commentaire : certains ont formulé des remarques sur l’aspect trop technique des interventions, notamment pour le 
grand public même si un travail de vulgarisation a été remarqué.  
 
95% des répondants sont plutôt satisfaits des échan ges avec les autres participants, dont 32% sont trè s 
satisfaits. 
Commentaire : ces échanges ont été favorisés par les pauses et le cocktail déjeunatoire, même si plusieurs ont 
souligné l’éxiguité des lieux. 
 
96% sont plutôt satisfaits de l’organisation logist ique, dont 65% sont très satisfaits. 
Commentaire : la plupart estiment qu’il y a eu une bonne gestion des 2 espaces de conférence pour la matinée, 
même si certains déplorent que les salles aient été trop petites pour accueillir toutes les personnes qui souhaitaient 
assister à cette journée. 
 
Il est à noter que les présentations qui ont le plus marquées les particip ants sont celles de la matinée  avec 
un fort intérêt pour la connaissance du phénomène et détermination de l’aléa sismique et les missions et les actions 
de l’ASN et de l’ASND mais aussi les présentations des exploitants (EDF, AREVA et CEA). 
L’ensemble des répondants estiment que la forme de cette journée était adaptée pour dialoguer avec le 
public même si une grande majorité regrettent que les temps d’échanges avec le public n’aient pas été assez 
longs. 
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3/ Etat des connaissances 
 
Bien que 90% des répondants affirmaient connaître l ’ASN avant cette journée, 45% de ces mêmes 
répondants reconnaîssent qu’elle leur a permis d’am éliorer leur connaissance sur l’ASN et ses champs 
d’action. 
Commentaire : ont notamment été cité, le rôle de l’ASN dans la communication avec le grand public, son statut 
d’institution indépendante, les procédures de contrôles mises en place et la différence entre le nucléaire civil et 
défense. 
 
Pour 97% des personnes  interrogées, cette journée leur a permis d’avoir une vision claire du rôle des différents 
acteurs du nucléaire en matière de prévention du risque sismique. 

 
96% des personnes se sentent mieux informées sur le  sujet après cette journée. 

Le niveau de connaissance sur le sujet est passé de  5,3/10 à 7,5/10. 
 
 

4/ Thématiques n’ayant pas pu être abordées 
 
Cette liste a été construite à partir des réponses issues du questionnaire de satisfaction mais aussi à partir des 
thèmes d’intérêt recueillis lors de l’inscription des participants et n’ayant pas pu être intégrés en amont dans le 
programme de la journée. 
 
Centrales nucléaires 
·  Renforcement des centrales : solutions techniques 
·  ITER : impact de son installation sur le site de Cadarache par rapport aux installations déjà  
 existantes 
·  Qualité : inspection, contrôle et surveillance 
·  Dégradation du confinement en cas d’un séisme et impact radiologique 
·  Anciennes installations : cas de Marcoule, démantèlement 
·  Durée de vie des centrales 
Séisme 
·  Risque sismique dans les industries chimiques et les raffineries 
·  Conséquences réelles d’un séisme sur un site comme Cadarache 
·  Règles parasismiques en général et surtout en matière de construction 
·  Gestion de crise en cas de séisme 
·  Pluralité des lignes de défense vis-à-vis d’un séisme 
·  Vallée du Rhône : grandes dates, grands mouvements, grandes failles 
·  Risques sismiques en PACA : détails sur les aspects techniques 
Au niveau international 
·  Etat des lieux à l’étranger 
·  Faire un état des lieux des méthodes et des réglementations des différents pays 
Autres  
·  Autres utilisations du nucléaire en PACA : industrielles, médicales, de défense,etc. 
·  Radioprotection et métrologie 
·  Expertise en PACA 
·  Risque sismique sur les ouvrages industriels 
·  Evolution de la réglementation 
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5/ Perspectives pour l’ASN 
 
Il en ressort que les répondants aimeraient participer à des débats publics concernant : 
·  Rejets et impact, gestion et traitement des déchets, pollution 
·  Prévention du risque nucléaire en général : risque classiques pour une installation   
 nucléaire, accidents, autres risques naturels (neige, foudre, incendie, FOH…), risque  terroriste, 
d’explosion et malveillance, dispositions pour éviter les accidents du passé, amélioration de la sûreté dans les 
installations en construction 
·  Radioprotection 
·  ITER 
·  Nucléaire médical 
·  INB : suivi dans leur fonctionnement quotidien, visites décennales 
·  Défense des dossiers devant l’ASN et l’ASND vis-à-vis du citoyen 
·  Durée de vie des centrales nucléaires et vieillissement des réacteurs 
·  Enjeux sociaux, privatisation des principaux acteurs du secteur et sûreté nucléaire 
·  IRSN et son niveau d’expertise 
·  Transport des matières nucléaires 
·  Evaluation plus précise du risque nucléaire en termes de coûts et de conséquences 
 
 
Enfin, la quasi-totalité des personnes ayant répondu (90%) souhaite être informée des actions futures menées par 
l’ASN et ses partenaires. En effet,  ces personnes pensent que l’ASN pourraient prendre des initiatives dans les 
prochains mois comme continuer à diffuser l’information au grand public  notamment au travers du milieu 
scolaire, les municipalités  (bulletin mensuel communal) et les collectivités  ou en éditant un numéro spécial 
sur les contrôles .  
 
De plus, selon elles, il faudrait reconduire cette manifestation dans d’autres villes  concernées par les risques 
sismiques  sous 2 formes :  
- organiser une journée d’information « simplifiée »  pour atteindre un public moins spécialiste et 
- organiser une journée plus technique  destinée seulement aux professionnels . 
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TELEVISION 
 
 
 
 
 

 
 
 
Emission C L’ECO p résentée par Yves Blisson 
 
Invités :  
 - Laurent KUENY - Chef de la division de Marseille de 
l’Autorité de Sureté Nucléaire 
 - Jean-Claude MASY - Chef du Service d’Assistance 
Sureté Sécurité au CEA de Cadarache 
 - David BEAUMONT - spécialiste de l’évaluation de l’aléa 
sismique IRSN 
 - Jean-Claude QUINTALET - CLI / WWF 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Au sein de l'ASN, Ghislaine Verrhiest participe,  Le CEA de Cadarache prend évidemment  
au nom de l'Etat, au contrôle du nucléaire. très au sérieux toute menace sismique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RADIO 
 

Journal de 12h de Mireille Biancotto 
Interviews de Monique Sene (ANCLI) et Ghislaine Verrhiest-
Leblanc (ASN Marseille) 
Durée : 30min
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Un réseau de partenaires mobilisés…  
 
 
 
 
Risque sismique dans les installations nucléaires d u SE de la France 
 
Jeudi 4 février 2010, s’est tenue, au World Trade C enter de Marseille, et à l’initiative de la divisio n de 
Marseille de l’ASN, une journée régionale d’échange s intitulée « Installations nucléaires et risque si smique 
dans le sud-est de la France : l’ASN ouvre le débat  pour faire progresser la sûreté ». 
 
 

 
 
Cet évènement, ouvert au public, aux associations et aux professionnels et dont l’objectif était de présenter la 
démarche de progrès engagée en matière de connaissance et de prise en compte du risque sismique dans les 
installations nucléaires, a regroupé plus de 200 participants de tout horizon : exploitants, CLI, scientifiques, 
associations, chercheurs à l’université. Il est également à noter la présence sur la journée de Christian KERT, 
député des Bouches du Rhône, du sous-préfet d'Aix en Provence et de plusieurs élus. 
 
Cette journée a été particulièrement riche en contenus. L'ANCLI, l'ASN, l'IRSN et d'autres experts ainsi que les 
exploitants nucléaires (CEA, AREVA et EDF) des centres de Cadarache et du Tricastin se sont succédés pour 
exposer les principales attentes, exigences, avancées et perspectives en matière de matière de prise en compte du 
risque sismique dans la sûreté des installations nucléaires. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plusieurs échanges avec la salle ont eu lieu tout au long de la journée. La nature des questions posées et la teneur 
des discussions ont démontré l'intérêt du public sur le sujet, la pédagogie des interventions réalisées et la nécessité 
de tels débats pour progresser dans la gestion partagée des risques. 
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De nombreux journalistes ont participé à cet évènement : l’AFP, La Provence, La Marseillaise, l’AP Epoque 
(agence de presse locale), Haute Provence, Les Echos, Radio Nostalgie, Radio Dialogue, Sud Info, Radio Suisse 
Romande, RTBF, Radio Canada, TV7 PROVENCE, la revue professionnelle TPBM. 

 
Cette journée a donné lieu à des interviews de Jean-Christophe Niel, de Laurent Kueny 
et de Ghislaine Verrhiest-Leblanc, chargée d’affaires à la division de Marseille. Le 
directeur général de l’ASN a notamment répondu à plusieurs interviews stratégiques, à 
l’AFP, La Provence et TV7. 
 
Sur le plan technique, une approche mixte combinant approches déterministe et 
probabiliste est apparue comme une voie d’avenir. Une caractérisation plus précise de 
l'aléa local (effets de site et effets induits) sur les sites d'implantation d'installations 
nucléaires, le développement de l'instrumentation, le respect des engagements en 
matière de réduction de la vulnérabilité et la préparation à une crise sismique sont 
autant de voies d'amélioration pour les exploitants en matière de management de la 
sûreté. 
 
La réunion publique s'est achevée par un discours de clôture de Jean-Christophe Niel 

au cours duquel il a insisté sur la nécessité de poursuivre les efforts de recherche sur le sujet, l'intérêt d'une 
expertise pluraliste et son souhait du développement de journée d'échanges de ce type sur des domaines divers 
touchant au nucléaire. 
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Accélération maximale :  Pour un site donné, valeur maximale de l’accélération mesurée sur les composantes horizontales de 
l’accélérogramme en un point donné. Son unité de mesure est le m/s2. 
 
Accélération nominale :  Valeur d’accélération servant à caler les spectres de réponse dans la réglementation française (aN). 
Elle n’a pas de signification physique directe. Son unité de mesure est le m/s2. 
 
Accélérogramme :  Enregistrement par un accéléromètre de l’accélération du sol pendant un séisme. 
 
Accéléromètre :  Sismomètre qui mesure les accélérations du sol en fonction du temps. 
 
Affleurement :  Lieu ou les roches qui forment le sous-sol affleurent à la surface sans être masquées par des formations 
superficielles de type : éboulis, alluvions, sables éoliens... 
 
Aléa :  Evénement menaçant ou probabilité d’occurrence, dans une région et au cours d’une période données, d’un phénomène 
pouvant engendrer des dommages. 
 
Anthropique : Terme employé pour tout ce qui est relatif à l’espèce humaine. 
 
Approche déterministe de l’aléa sismique :  Détermination des caractéristiques de la secousse sismique maximale plausible 
en un site (intensité macrosismique, paramètres de mouvements du sol, spectre de réponse…). 
 
Approche probabiliste de l’aléa sismique : Détermination des probabilités de dépassement ou non dépassement en un site et 
au cours d’une période de référence (probabilités annuelles, par exemple), de valeurs de caractéristiques de l’intensité d’une 
secousse sismique (intensité macrosismique ou paramètres de mouvements du sol : accélération, vitesse, déplacement). 
 
Asthénosphère :  Couche du globe terrestre située sous la lithosphère, c’est la partie du manteau supérieur compris entre 70 à 
150 km et 700 km de profondeur. Il s’agit de la partie plastique du manteau supérieur. Du grec asthenos, sans résistance. 
 
Coefficient d’amplification : Coefficient multiplicateur appliqué dans la définition de l’action sismique pour tenir compte de 
l’effet topographique. 
 
Croûte terrestre :  Partie la plus superficielle du globe terrestre. Elle comprend la croûte continentale (épaisse de 30 à 70 km) et 
la croûte océanique (épaisse de 10 km en moyenne). Elle recouvre le manteau supérieur. La limite entre la base de la croûte et 
la partie rigide du manteau supérieur correspond au Moho. 
 
omaine sismotectonique :  Le plus souvent délimité par des accidents tectoniques, il correspond à un domaine structural 
caractérisé par un type de déformation et un niveau de sismicité considéré homogène en tout point. 
 
Échelle de Richter :  Echelle de magnitude des séismes, mise au point en 1930 par C.F. Richter. Elle n’a pas, de par sa 
définition, de limite théorique supérieure, ni inferieure. On estime cependant qu’une valeur limite doit exister. La magnitude des 
plus forts séismes connus a ce jour ne dépasse pas 9,5 (séisme du Chili en 1960). 
 
Échelle MSK : Ancienne échelle d’intensité des séismes, mise au point en 1964 par Medvedev, Sponheuer et Karnik. L’échelle 
d'intensité qui est utilisée actuellement en Europe est l’échelle EMS 98 (European Macroseismic Scale 98). 
 
Effet de site :  Amplification (cas général) ou atténuation du mouvement du sol, causée par les caractéristiques locales du site 
(topographie, géologie…). 
 
Effet induit :  Grand mouvement du sol ou de l'eau déclenché du fait de la vibration sismique. 
 
Éléments exposés :  Population, constructions et ouvrages, milieux naturels exposés a un aléa. 
 
EMS 98 : Classes de vulnérabilité : L’EMS98 (European Macroseismic Scale) classe les bâtiments en 6 niveaux (A, B, C, D, E 
et F) en fonction de leur vulnérabilité, avec : classe A, la plus vulnérable, à classe F, la moins vulnérable. 
 
EMS 98 : Degrés de dommages :  L’EMS98 (European Macroseismic Scale) définit 5 degrés de dommages aux constructions : 
1 - dégâts négligeables, 2 - dégâts modérés, 3 - dégâts sensibles a importants, 4 - dégâts très importants, 5 - effondrement 
partiel ou total. 
 
EMS 98 : Échelle macrosismique :  L’EMS98 correspond à une nouvelle échelle d’intensité macrosismique. L’intensité est 
évaluée en fonction de la répartition qualitative des dommages (de type : quelques, rares, beaucoup) et cela en fonction des 
différentes classes de vulnérabilité de bâtiments. 
 
Enjeux :  La notion d’enjeu recouvre une notion de valeur, ou d’importance, ce sont des éléments exposés caractérisés par une 
valeur fonctionnelle, financière, économique, sociale et/ou politique. 
 
Épicentre (d’un séisme) : Point de la surface du globe situe à la verticale du foyer d’un séisme. 
 



 

 109 

GLOSSAIRE 

Faille :  Plan de rupture qui divise un volume rocheux en deux compartiments et le long duquel les deux compartiments ont 
glissé l'un par rapport à l'autre. Les failles peuvent avoir des tailles “continentales”(plus de 1 000 km), jusqu'à des tailles d'ordre 
décamétrique (visibles dans les carrières ou sur le bord des routes). 
 
Faille active (ou faille sismogène) :  Faille sur laquelle une rupture et un glissement se sont produits à une période récente 
(géologique) et dont on présume qu’elle pourrait engendrer un séisme au cours d’une nouvelle et future rupture. 
 
Foyer (ou hypocentre) du séisme :  Zone où s’est initialisée la rupture de la croûte à l’origine du séisme. 
 
Intensité d’un séisme (ou intensité macrosismique) : Caractérise la force d’un séisme par cotation des effets d’un séisme sur 
les hommes, les structures et l’environnement et cela en un lieu donné à la surface. L’intensité en un point dépend non 
seulement de la taille du séisme (magnitude) mais aussi de la distance au foyer, de la géologie locale et de la topographie. 
 
Isoséiste :  Courbe reliant les lieux ayant la même intensité macrosismique. 
 
Liquéfaction :  Transformation momentanée sous l'effet d'une secousse sismique des sols (généralement sables ou vases) 
saturés en eau en un fluide sans capacité portante. 
 
Lithosphère :  Ensemble formé de la croûte et de la partie supérieure rigide du manteau, la lithosphère est découpée en plaques 
tectoniques qui sont en mouvement sur l’asthénosphère (partie plastique du manteau supérieur). 
 
Magnitude :  Permet d’estimer l’énergie libérée par un séisme à partir des enregistrements sur les sismographes. La magnitude 
peut être corrélée avec des grandeurs physiques associées à la source, comme la taille du plan de faille ou l’énergie libérée 
sous formes d’ondes sismiques. 
 
Manteau : Situé sous la croûte terrestre, constitué, du sommet vers la base, d’un manteau supérieur avec une couche rigide 
puis plastique (asthénosphère), et d’un manteau inférieur solide. 
 
Microzonage sismique :  Zonage sismique établi généralement aux échelles 1/5 000 à 1/15 000, sur l’ensemble ou une partie 
d’un territoire communal. Le microzonage sismique tient compte du mouvement sismique au rocher (aléa régional) et des 
modifications de ce mouvement en fonction des conditions locales (effets de site et effets induits). Les techniques mises en 
œuvre pour cette cartographie peuvent être plus ou moins complexes selon les moyens impartis, les connaissances géologiques 
et sismiques initiales et les enjeux. 
 
Moment sismique :  Concept récent introduit par les sismologues pour décrire un séisme de façon mécanique, le moment 
sismique (Mo) correspond au produit d’une constante élastique (module élastique de cisaillement, � ), par le glissement moyen 
qui s’est produit sur la faille (D), et par la surface de la faille (S). Il est mesuré en Newton mètres. La magnitude est une mesure 
logarithmique du moment sismique. 
 
Néotectonique :  Discipline de la géologie qui vise plus particulièrement à étudier les déformations tectoniques des terrains 
ayant eu lieu ces deux derniers millions d’années (période Quaternaire). 
 
Normes de construction parasismique :  Ensemble de règles de construction destinées aux bâtiments afin qu’ils résistent le 
mieux possible aux séismes. 
 
Ouvrages à risque normal - ORN :  Ouvrages pour lesquels les conséquences d’un séisme demeurent circonscrites à leurs 
occupants et à leur voisinage immédiat. 
 
Ouvrages à risque spécial - ORS :  Ouvrages pour lesquels les effets sur les personnes, les biens et l’environnement, de 
dommages, même mineurs, suite à un séisme, peuvent ne pas être circonscrits au voisinage immédiat des bâtiments, 
équipements et installations. Il s'agit notamment des installations nucléaires de base, des installations classées pour la 
protection de l'environnement et des grands barrages. 
 
Paléosisimicité : Discipline qui concerne la recherche des traces de séismes anciens et leur analyse. Il s’agit généralement de 
travaux menés de pair avec ceux de la néotectonique. 
 
Pendage d’une faille :  Représente l’inclinaison du plan de faille par rapport à l’horizontale. 
 
Période de retour :  Intervalle de temps moyen entre deux occurrences successives d’un phénomène. Dans le cas d’un modèle 
probabiliste de Poisson, on utilise souvent pour les séismes et les bâtiments courants une période de retour de 475 ans, ce qui correspond 
à une probabilité d’occurrence de 10% en 50 ans. 
 
Plaque tectonique : La couche supérieure rigide (lithosphère) de notre planète est découpée en une douzaine de grandes 
plaques et de nombreuses petites. Ce sont ces entités qui sont mobiles et entraînent les continents dans leur déplacement. 
 
Rejet d’une faille : Mesure du décalage qui s’est produit entre les deux compartiments séparés par la faille. Il peut avoir une 
composante : soit verticale, soit horizontale, soit les deux (mouvement composite). 
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Réplique :  Secousse sismique de magnitude plus faible succédant au séisme dit “principal” et dont le foyer se trouve à proximité 
sur le même plan de faille. 
 
Risque : Le risque est le croisement de l’aléa avec les enjeux et leur vulnérabilité. Il peut être exprimé sous la forme de : a) 
pourcentage de pertes en vies humaines et blessés, b) pourcentage de dommages aux biens et, c) en atteintes à l’activité 
économique de la zone analysée. 
 
Risque majeur :  Menace d'une agression d'origine naturelle ou technologique dont les conséquences pour la population sont 
dans tous les cas tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de secours disponibles. 
 
Scénario de risque sismique :  Analyse globale des conséquences (dommages corporels et matériels) d’un événement 
sismique d’intensité donnée sur une zone d’étude prédéfinie. 
 
Séisme de référence :  Séisme dont les caractéristiques (magnitude, intensité, profondeur focale, mécanisme) seront celles 
utilisées pour la prise en compte de l’aléa dans le calcul du risque sismique d’une zone donnée (site ou région). 
 
Séisme majoré de sécurité - SMS :  SMS (Intensité) = SMHV (Intensité) + 1; SMS (magnitude) = SMHV (magnitude) + 0.5 
 
Séisme maximal historiquement vraisemblable - SMHV :  Plus fort(s) séisme(s) pouvant se manifester sur le site compte tenu 
des observations historiques et des connaissances géologiques et sismotectoniques de la région. 
 
Signal vibratoire :  Mouvement oscillatoire du sol soumis à un séisme. 
 
Sismomètre :  Appareil permettant de mesurer les mouvements du sol à l’aide d’un capteur mécanique. 
 
Sismotectonique : Analyse des relations entre les structures géologiques actives et la sismicité. Elle conduit à identifier des 
failles actives ou sismogènes et des domaines sismotectoniques. 
 
Source sismique : Caractérise le mécanisme physique à l’origine du séisme, c’est-à-dire la rupture sur le plan de faille au 
niveau du foyer sismique. 
 
Spectre de réponse : Utilisé par les ingénieurs pour caractériser le système de forces (ou action sismique) qui s’applique à une 
structure lors d’un séisme. Il s’exprime par un graphe qui donne la réponse, en termes d’accélération, de vitesse ou de 
déplacement, d’un oscillateur simple en fonction de la période T, ou de son inverse, la fréquence f. 
 
Subduction :  Processus d'enfoncement d'une plaque tectonique sous une autre plaque de densité plus faible, en général une 
plaque océanique sous une plaque continentale ou sous une plaque océanique plus récente. 
 
Système de structures sismogènes :  Ensemble de failles sismogènes localement proches et à comportement dynamique et 
niveau de sismicité comparables. 
 
Tectonique des plaques :  La tectonique des plaques (d'abord appelée dérive des continents) est le modèle actuel du 
fonctionnement interne de la Terre, c’est le déplacement en surface des plaques lithosphériques sous l’effet des cellules de 
convection qui anime l’asthénosphère, c’est-à-dire des mouvements ascendants et descendants produits sous la lithosphère 
dans le manteau plastique du fait de la chaleur dégagée par la désintégration radioactive de certains éléments chimiques. Alfred 
Wegener (1880 –1930) est le premier inventeur de cette théorie. 
 
Tsunami :  En japonais, tsunami vient de tsu “port” et nami “vague”. C’est une onde provoquée par un rapide mouvement d'un 
grand volume d'eau. Au niveau de la côte, le tsunami peut générer un raz de marée. Un tsunami peut être déclenché par la 
brusque dénivellation du fond de la mer du fait de la rupture sismique d’une faille, ou bien par un mouvement de terrain sous 
marin ou côtier ou encore une éruption volcanique sous marine. 
 
Vulnérabilité :  Caractérise la fragilité d’un élément exposé au phénomène sismique. On l’exprime par une relation entre des niveaux 
de dommages et des niveaux d’agression sismique (courbe de vulnérabilité). On peut distinguer une vulnérabilité physique (ou 
structurelle), humaine, fonctionnelle, économique, sociale, … 
 
Zonage sismique :  Division d’un territoire en zones supposées homogènes s'agissant de leur niveau d’aléa sismique (séisme 
de référence et, selon le cas, période de retour correspondante). 
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NOM PRENOM STRUCTURE FONCTION 

ANDRE Sylvie AGENCE ITER FRANCE CEA Responsable Communication 

ARNAL Claire DREAL PACA Chargée de Mission Plan Séisme 

AUGUSTIN Martine CEA Chef de Projet 

AVELLANEDA Bernard AREVA TA Ingénieur 

BAEZA Jocelyne CLI Cadarache suppléante WWF 

BAEZA Caroline   Etudiante 

BAGOUSSE Marie-Dominique Communauté du Pays d'Aix Chargée de Mission 

BALMAIN Michel 
EDF R&D Ingénieur-chercheur en Evaluation Probabiliste de 

Sûreté 

BAMBARA Gisèle CEMAGREF Stagiaire Laboratoire Mécanique des Sols 

BARBIER Isabelle ASN Assistante 

BARD Pierre-Yves LCPC / LGIT Ingénieur / Chercheur 

BARES Patrick DDEA 65 Chargé d'Études Risques 

BARSU Christophe 
Association Amicale des 
Ingénieurs des Mines   

BARTHES René     

BAUMONT David IRSN Responsable Berssin 

BELLIER Olivier 
CEREGE (Univ. Paul Cézanne 
Aix-Marseille) 

Professeur 

BERARD Isabelle Communauté du Pays d'Aix Directeur Délégué aux Risques 

BÉRARD Jean-Claude mnle30 président 

BERGE-THIERRY Catherine 
CEA-SACLAY Sismologue- Responsable du Laboratoire d'Étude 

de Mécanique Sismique 

BERNE Marianne ASN Marseille Ingénieur 

BERTRAND Romain IOSIS Industries   

BLANC Jean-Yves 
CEA Chef de Programme Installations de Service 

Nucléaire 

BOUCRAUT Louis-Marie Compagnie des Experts Formation 

BOUISSOU Stéphane Bureau Veritas Associé en Risk Management 

BOURDELY Florent Comex Nucléaire Ingénieur Projet 

BOUSQUET Sylvie CEA Chef de Projet 

BOUSQUET Arnaud Comex Nucléaire Ingénieur Projet 

BRUNEL Guy CEA Cadarache Dir Com 

CAROTTA Céline ASN Marseille Inspecteur de la Radioprotection 

CASOLI Bernard IRSN Chargé d'Affaires 

CHAMPION Hervé Région PACA Chargé de Mission Risques 

CHARTON Corinne 
CLI Cadarache Représentante association de défense de 

l'environnement Jouques Peyrolles 

COEN Serge 

UAPV 
Directeur de la Licence Professionnelle 
Management des Risques Technologiques et 
Professionnels 

CONRY Didier IOSIS Industries Marseille Chef de Projet 

CROXATTO Sylvain N&C Experts Associé (Expertise Areva) 

DAOUDI Mokhtar CETEN APAVE Consultant 

DE AGOSTINI Frédéric AREVA   

DE CROZALS Isabelle 
AFPI 84 Responsable Ingenierie de Formation Licence 

MRTP 

DE MARTIN Florent BRGM Ingénieur 

DEMAZEUX Coralie 
  faculté de droit d'aix, centre d'études juridiques de 

l'urbanisme / Doctorante 

DINDELEUX Bruno SOCODEI Chef de Service Sqe 

DOLO Jean-Marie 
Eiffage TP Génie Civil et 
Nucléaire Responsable technique 

DOMINIQUE Pascal BRGM Chef d'Unité Risque Sismique 
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LISTE DES PARTICIPANTS  

DORMANT Carole IRSN Chargée d'Affaires 

DUVAL Anne-Marie CETE Méditerranée Equipe de Recherche - service "Risque Sismique" 

ELDIN Roland     

EPTING Walter CEA Géologue 

ESCALON Guy ASN Chargé d'Affaires 

ESTELA Jean-Pierre 

CERHE - Centre d'Etudes et 
de Recherche sur les Hommes 
et les Entreprises 

Président 

ETTORI Marc Expert immobilier   

FABRE Emmanuelle CEA Ingénieur Sûreté 

FAILLE Chrystelle Ecole des Mines d'Alès Lgei 

FALCO Franck IUT Aix en Provence Enseignant 

FERDINAND Véronique CNPE du Tricastin Cadre Communication 

FERNANDEZ David Comex Nucléaire Responsable Simulation 

FERNANDEZ Charles GDF SUEZ Ingénieur de Recherche 

FORNER André 
Ecole des Mines d'Alès Chef du Service Relations Industrielles et Respo 

Projet Nucléaire 

FOURCAUD Cyril CLI Cadarache Secrétaire 

GALIZI Francis CLI Cadarache   

GALLOIS Christian AREVA BUI / SGN Expert 

GARIEL Jean-Christophe IRSN   

GENIEZ Daniel 
Conseil Général du Vaucluse Directeur Général Adjoint Médiation Concertation 

Risques Majeurs 

GENTY Louis Association V.I.E Conseiller Municipal 

GERAUD Patrick APAVE   

GERBERON Jean-Marie   Commissaire Enquêteur / Retraité CEA 

GICQUEL Yvon SIKA Ched de Produits 

GILLE Marion 
  Étudiante en Contrat d'Apprentissage / Licence pro 

prévention des risques sûreté nucléaire (la ciotat) 

GOURIOU Gwenaël DCNS Ingénieur 

GUERVILLE Céline ASN Marseille Inspecteur de la Radioprotection 

GUIEU Gérard   Représentant syndical 

GUILHEM Gilbert 
IRSN Chef du Bureau d'Analyse du Génie Civil et des 

Structures 

GUILLARD Michel IRSN Assistant Chef de service DSU/SSTC 

HAESSLER Maurice CEA Directeur de la Protection et de la Sûreté Nucleaire 

HARMAND Michel ASN Marseille Adjoint au Chef de Division 

HAURINE Pascal DDEA 65 Responsable Bureau Risques 

HOLLENDER Fabrice CEA Cadarache Chef de Projet 

JAUFFRET Jean-Louis Communauté du Pays d'Aix Chef du Service Risques Majeurs 

KERDELHUE Michel IRSN Chargé d'Affaires 

KERT Christian 
Député des Bouches du 
Rhône Député des Bouches du Rhône 

KHACHAN Toufic Ecole des Mines d'Alès Etudiant 

KUENY Laurent ASN Marseille Chef de la Division de Marseille 

LABBÉ Pierre EDF Expert Risque Sismique 

LAMBERT Nicolas Tractebel Engineering Senior Design Engineer 

LAMBERT Marie-Laure Université Paul Cézanne   

LATIL Eric 
  Etudiant / Licence PSN - Département HSE La 

Ciotat - IUT Aix 

LAURET Pierre Ecole des Mines d'Alès Etudiant 

LECARME Cécile AREVA / SET Ingenieur Sûreté 

LECHARDEUR Ariane 
Commémoration du séisme de 
Lambesc 

Secrétaire 
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LISTE DES PARTICIPANTS  

LECHARDEUR Roger 
Commémoration du séisme de 
Lambesc 

Secrétaire 

LECOINTE Eric ALSTOM POWER Directeur Nucléaire 

LEGRAND Charles 
  Etudiant / Licence Pro Prévention et Sûreté 

Nucléaire / IUT Aix-en-Provence 

LEVRY Ludivine   Etudiante en Alternance EDF / Licence PSN 

LION Alexandre DREAL Rhône Alpes Chargé de Mission 

LUCCHESI Yves 
Sous-Préfecture d'Aix-en-
Provence Sous-Préfet 

MAGAT Annabelle Ecole des Mines d'Alès Etudiante 

MAILLOT Bernard DSND Directeur de L'ASND 

MANZONE-CASTELLI Frédérique   Pharmacien 

MARTIN Christophe Geoter International Expert 

MARTIN François IOSIS Industries Responsable Agence Méditerranée 

MASSOUTIE Martine CEA Adjointe Chef de Service CSMN 

MASY Jean-Claude CEA Cadarache Chef du Dpie/Sa2S 

MAUBERT Henri CEA Cadarache Service Communication 

MAUREL Gabriel     

MEMETEAU Fabien CEA Cadarache Chargé d'Affaires Génie Civil 

METGE Stéphanie DREAL PACA   

MOINE Daniel SDIS 13 Colonel 

MOURIAUX Anthony AVOGADRO Expert Indépendant Sûreté Nucléaire 

MOUROUX Pierre Consultant Ingénieur Expert "Risque et Génie Sismiques" 

NARCY Estelle KELLER Fondations Spéciales Ingénieur Etudes 

NICOLAS Marc 
CEA Chef du Laboratoire Risques Sismiques et 

Géologiques 

NICOLET Serge EDF Chef de groupe 

NIEL Jean-Christophe ASN Directeur Général 

NOE Maïté 
Mairie de VINON sur VERDON 
(par mail) 

Adjointe sécurité ,prévention 

OULED-ABDALLAH Kelthoum 
Ministère de l'Habitat et de 
l'Urbanisme - Algérie Ingénieur 

PARFAIT Julie Ecole des Mines d'Alès Etudiante 

PARODI Paul Ecole des Mines d'Alès Etudiant 

PATISSON Laurent ITER Organization Civil Construction 

PERES Michel AREVA TA Ingénieur 

PETIT Evangelia ASN   

PINET Claude 
  Responsable Projet & Chantier / Retraité Novatome 

& SGN 

PLANTEVIN Chantal 
AREVA TA Adjoint Technique du Directeur d'Établissement de 

Cadarache 

POLITOPOULOS Ioannis CEA Ingénieur 

PONSART Dominique CEA Cellule de sûreté du centre CEA/Marcoule 

POULAIN Sandrine CEA Ingénieur 

POURSOULIS Georgia 
Les Grands Ateliers de l'Isle 
d'Abeau 

  

POYET Thomas CEA Ingénieur Sûreté 

PROVENS Hélène IRSN Ingénieur Sécurité 

QUESNEL Yoann CEREGE Maître de Conférence 

REIMERINGER Mathieu INERIS Responsable de l'Unité Résistance des Structures 

REYNARD Pierre ITER Organization Chef de Division Contrôle de la Sûreté 

RIBOULET Bertrand EDF   

RIDOUX Hervé 
SOCIETE NUVIA TRAVAUX 
SPECIAUX 

Directeur 

RIOU Guillaume Pôle Risques   
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LISTE DES PARTICIPANTS  

RIVET Florence BRGM Géologue Risques Naturels 

RODRIGUEZ 
RODRIGO Lina 

ITER Organization Safety Control Section Leader 

ROGELET Sebastien SOCOTEC Ingénieur 

ROLANDO Christiane CNRS ingénieur de recherches 

RONOT Corinne     

ROQUEBLAVE Robert Architecte DPLP AFS   

ROUSSET Bernard SOCOTEC Ingénieur 

ROY Laurent 
ASN Marseille / DREAL PACA Délégué Territorial ASN Marseille et Directeur 

Régional de la DREAL PACA 

RZEPKA Jean-Pierre CEA/DPSN Ingénieur 

SABATIER Marie-Anne CLI de Marcoule représentante du collège des associations 

SALA Thomas Ingénierie et Conseils Ingénieur Consultant 

SALLAZ Carine DDE 13 Chargé d'Études Risques 

SALMON Pierre EDF-CIPN/SFEN PACA&C Ingénieur/Secrétaire Régional 

SARI Jean-Claude 
Université de la Méditerranée Professeur d'Université. Président d'Honneur de la 

SFEN PACA 

SAULZE Jean-Louis ASN Lyon Inspecteur de la Sûreté Nucléaire 

SAUNIER Pierre   Retraité (Ancien employé SPIE) 

SENE Monique ANCLI Vice Présidente de L'ANCLI 

SENFAUTE Gloria EDF Ingénieur Sismologue 

SICARD Bruno 
Société Française d'Energie 
Nucléaire 

Président du groupe régional PACA&Corse 

SIDANER Jean-François AREVA / D3SE Expert Sûreté 

SOBRIER Thomas     

SOLAGES Serge CIRREN 13 (CEMIR) Membre Conseil d'Administration 

SORNIN Loic Ecole des Mines d'Alès Etudiant 

SOULIER Mylène ASN Assistante 

SPINOUSA Nancy Conseil Régional PACA Chef de Services des Risques Naturels 

TERRAMORSI Serge DDE 13 Chargé d'Etudes Risques Naturels 

TESTANIERE Cédric Ecole des Mines d'Alès Chargé d'Affaires 

TORD Christian ASN Marseille Adjoint au Chef de la Division de Marseille 

TRAVERSA Paola EDF - CEIDRE Ingénieur sismologue 

TYRANOWICZ Delphine URVN Chargée de mission 

VACELET Hélène ASN Inspecteur Sûreté 

VAN ACKER Jean-Pierre   Attaché parlementaire 

VERRHIEST-LEBLANC Ghislaine 
ASN Marseille Chargée d'Affaires en Sûreté Nucléaire / 

Organisatrice de la Journée 

VINCENTY Jean-François Mairie Adjoint 

ZACEK Milan Consultant Consultant en génie parasismique 

ZUZARTE Anne CEA Responsable Groupe Sûreté 

 


